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Aider un parent qui habite 
loin de chez soi : les 
répercussions
par Mireille Vézina et Martin Turcotte

Le s  m e m b r e s  d e  l a  f a m i l l e 
c o n s t i t u e n t  g é n é r a l e m e n t 
la  p r inc ipa le  source  d ’a ide 

informelle lorsqu’un problème de 
santé chronique survient. Lorsque 
les personnes touchées sont âgées, 
si elles ont des enfants et que ces 
derniers sont disponibles, ce sont le 
plus souvent eux qui leur viennent 
en aide1. Les aînés requérant du 
soutien mais n’ayant plus de conjoint, 
ou bien ayant un partenaire n’étant 
pas en mesure de fournir ce soutien, 
peuvent être encore plus dépendants 
de leurs enfants.

En raison du vieil l issement de 
la population, on peut croire que 
de plus en plus d’adultes seront 
appelés à aider un parent en perte 
d ’autonomie  ou  souf f rant  d ’un 
problème de santé chronique et à lui 
fournir du soutien. Cette tendance 
semble déjà amorcée. Par exemple, 
en 2007, le nombre de personnes de 
45 ans et plus fournissant une aide et 
des soins à un malade chronique de 
65 ans et plus atteignait 2,7 millions, 
soit une augmentation de plus de 
670 000 personnes par rapport à 
cinq ans auparavant (en 2002). Cette 
croissance était particulièrement 
marquée chez les femmes. En effet, 
la proportion de femmes de 45 ans 
et plus qui fournissaient des soins 
de manière informelle est passée de 
18 % en 2002 à 22 % en 2007. Chez 
les hommes, cette proportion est 
demeurée la même (19 %). Dans la 

majorité des cas (62 %), le principal 
bénéficiaire des soins était l’un des 
parents ou des beaux-parents de 
l’aidant2. 

Accorder une aide à ses parents 
ou à ses beaux-parents malades 
est un devoir qui va de soi pour 
plusieurs. Cependant, différentes 
contraintes de temps et de ressources 
peuvent rendre cette responsabilité 
plus difficile à porter. En effet, la 
majorité des fournisseurs de soins 
occupent un emploi ,  et ce,  très 
souvent  à  temps p le in 3.  Auss i , 
malgré que leurs propres enfants 
soient la plupart du temps d’âge 
adulte (et que ces derniers requièrent 
donc moins d’attention), il est plus 
fréquent, avec la progression de la 
fécondité à des âges plus avancés, 
que  des  fou rn i s seu rs  de  so ins 
dans la quarantaine soient encore 
responsables de jeunes enfants4. 

Ces contraintes professionnelles 
et familiales peuvent occasionner une 
pression chez les aidants. Une étude 
de Statistique Canada a montré, par 
exemple, que certains travailleurs 
qui fournissaient des soins à une 
personne âgée, en particulier des 
soins à intensité élevée, se sentaient 
plus stressés et moins satisfaits 
de la façon dont i ls concil iaient 
leur vie professionnelle et leur vie 
familiale. Ceux qui le faisaient tout 
en travail lant de longues heures 
p o u v a i e n t  m ê m e  r e s s e n t i r  u n 
sentiment de culpabilité important5. 

En plus des contraintes reliées 
au  fa i t  d ’occuper  un  emplo i  e t 
de  t r ava i l l e r  p lus i eu r s  heu res , 
bon nombre d’a idants  habitent 
relativement loin du parent à qui ils 
prodiguent des soins. Il est possible 
que, pour ces derniers, les coûts en 
temps et en argent qu’implique le 
fait d’aider un parent malade soient 
d’autant plus importants. Mais est-
ce vraiment le cas et, si oui, à quel 
point?

La question des répercussions de 
la grande distance entre l’aidant et 
le bénéficiaire sur la vie sociale et 
économique de l’aidant a été peu 
explorée. Dans un contexte où les 
personnes et les familles sont de plus 
en plus dispersées, plusieurs ques-
tions se posent. Quelle proportion 
d’aidants résident à une heure de 
route ou plus du parent à qui ils 
fournissent des soins? Comment se 
comparent les fournisseurs de soins 
qui demeurent plus loin de leur parent 
à ceux qui demeurent plus près, du 
point de vue socioéconomique? Les 
types de soutien apportés varient-
ils en fonction de la distance entre 
le fournisseur de soins et le parent 
bénéficiaire? Finalement, le fait de 
demeurer à une plus grande distance 
a-t-il des répercussions négatives 
pour les fournisseurs de soins sur 
les plans financier, professionnel, 
social et familial? L’objectif principal 
de cette étude est de répondre à ces 
questions. 
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Source de données

Les analyses contenues dans le présent article ont été réalisées à partir 

des données tirées de l’Enquête sociale générale (ESG) effectuée par 

Statistique Canada en 2007 sur la famille, le soutien social et la retraite. 

Cette enquête est composée d’environ 23 000 Canadiens âgés de 

45 ans et plus et vivant dans des résidences privées des dix provinces. 

Population à l’étude

La population qui fait l’objet du présent article est constituée des 

personnes ayant fourni de l’aide à l’un de leurs parents ou de leurs 

beaux-parents et qui constitue pour elles leur bénéfi ciaire principal. 

Le bénéfi ciaire principal se défi nit comme étant la personne à qui 

le répondant a accordé le plus de temps et de ressources au cours 

des douze derniers mois en raison d’un problème de santé ou d’une 

limitation physique chroniques. L’aide apportée peut avoir été fournie 

de façon continue durant toute l’année ayant précédée l’enquête. Elle 

peut aussi avoir été fournie pendant une période plus ou moins courte 

de l’année, sans nécessairement l’être au moment de l’enquête. Les 

données ne permettent cependant pas de connaître la façon dont 

les soins apportés ont été répartis au cours de l’année. 

Cette population correspond à un échantillon de 2700 personnes, 

représentant 1,65 million de Canadiens. 

Dans l’ESG de 2007, on demandait aux fournisseurs de soins 

l’endroit où leur bénéfi ciaire principal demeurait au moment où ils 

leur apportaient une aide non rémunérée. Nous avons créé quatre 

catégories de distance correspondant au temps de déplacement qui 

sépare le domicile de l’aidant de celui du bénéfi ciaire (les participants 

à l’enquête n’avaient pas à fournir de renseignements sur la distance 

en kilomètres) : 1) même voisinage, en l’occurrence à 30 minutes ou 

moins à pied ou en autobus; 2) aux alentours de son voisinage ou de 

sa communauté, c’est-à-dire à moins d’une heure de voiture; 3) entre 

une heure et moins d’une demi-journée de route en voiture; et 4) à 

plus d’une demi-journée de route en voiture. 

Dans la première section de l’article, des informations générales 

sont présentées à propos de la proportion d’aidants demeurant à 

une plus ou moins grande distance du domicile de leur parent. Des 

renseignements sont notamment présentés à propos des répondants 

qui demeuraient dans le même ménage ou le même immeuble que leur 

bénéfi ciaire principal. Dans les sections ultérieures, ces répondants 

sont cependant exclus de l’analyse. Cette population de fournisseurs 

de soins demeurant dans le même ménage que celui de leur parent 

présentent des caractéristiques spécifi ques et font l’objet d’un encadré 

supplémentaire intitulé : « Habiter dans le même ménage ou le même 

immeuble que le parent à l’on fournit des soins ».

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude

Il est à noter que l’analyse présente des renseignements 

représentatifs des fournisseurs de soins dont le principal bénéfi ciaire 

est un de leurs parents. Il ne s’agit donc pas de l’ensemble des aidants.

Terminologie

Dans cet article, les personnes qui aident leur parent et lui fournissent 

des soins sont appelées « fournisseurs de soins » ou « aidants ». On 

fait référence aux parents qui reçoivent des soins comme étant des 

« bénéfi ciaires ».

Les modèles statistiques

La distance entre le lieu de résidence de l’aidant et du parent 

bénéfi ciaire n’est pas le seul facteur qui peut expliquer que certains 

aidants aient vécu certaines répercussions économiques et sociales. 

Afi n de vérifi er la robustesse de nos résultats relatifs à l’éloignement 

géographique, nous avons réalisé des modèles de régression logistique. 

Dans ces modèles, les variables dépendantes prennent deux valeurs 

possibles : oui ou non. Nous présentons les résultats pour deux 

variables dépendantes : le fait d’avoir encouru des dépenses en raison 

des soins accordés au bénéfi ciaire et le fait de s’être absenté de son 

travail. Des modèles ont aussi été réalisés pour les trois variables 

dépendantes suivantes : le fait d’avoir dû annuler des projets de 

vacances en raison des soins apportés au bénéfi ciaire; d’avoir réduit 

ses activités sociales; et d’avoir réduit le temps passé en famille.

L’analyse des résultats de ces modèles s’effectue à l’aide des 

rapports de cotes. Ceux-ci permettent d’évaluer dans quelle mesure 

la distance du lieu de résidence des aidants est associée au fait 

de connaître une conséquence, lorsque l’on maintient les autres 

facteurs constants (autrement dit, lorsque l’on neutralise l’effet des 

autres variables dont on suppose qu’elles sont associées au risque 

de connaître la conséquence en question). 

Les facteurs considérés dans les modèles incluent le nombre 

d’heures et d’activités de soutien que les aidants ont accordé au 

parent bénéfi ciaire. Des variables se rattachant de manière indirecte 

à l’état de santé du bénéfi ciaire sont aussi incluses, telles que le 

type de logement qu’il occupe (ménage privé, logement supervisé, 

institution), le nombre d’heures de soins reçus d’employés des secteurs 

public ou privé, les problèmes de santé physique et mentale et si le 

bénéfi ciaire principal est décédé au cours des douze derniers mois; 

le fait d’avoir emménager chez son bénéfi ciaire pour la durée de 

l’aide. Finalement des caractéristiques se rattachant au fournisseur 

de soins sont considérées : le sexe, le niveau de scolarité de l’aidant, 

le nombre de frères et de sœurs encore en vie, la situation d’emploi 

et la fl exibilité des conditions de travail, et la présence d’enfants à 

la maison. La prise en compte de ces facteurs permet de s’assurer 

qu’une éventuelle association entre la distance géographique et les 

conséquences est attribuable à la distance.
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† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2007.

Tableau 1 Sexe et région de résidence des fournisseurs de soins, selon leur proximité avec le parent qu’ils 
aident

   Aux alentours de son Entre une heure Plus d’une
   voisinage ou de sa et une demi- demi-
 Même Même communauté (moins journée de journée de
 ménage † voisinage d’une heure en voiture) route en voiture route en voiture

 pourcentage
Total 13 46 20  15  7
Hommes 13 48 18  15  7
Femmes 13 44 21  15  6
Région de résidence
Atlantique 15 50 21 * 10 * 4
Québec 11 50 21  16  3 *
Ontario 13 44 20  16  7
Prairies 12 48 19  13  8
Colombie-Britannique 14 38 19  16  13 *

Dans la première section du texte, 
on présente un portrait statistique 
des fournisseurs de soins demeurant 
loin de leurs parents, en comparaison 
avec ceux qui demeurent à proximité 
d’eux. Dans la deuxième section, 
o n  s ’ i n t é r e s s e  a u x  d i f f é r e n t e s 
conséquences financières, sociales 
et professionnelles qui pourraient 
être associées au fait de résider 
relativement loin du parent qu’on 
aide.

C e t t e  é t u d e  p o r t e  s u r  l e s 
personnes âgées de 45 ans et plus 
dont l’un des parents ou des beaux-
parents est le bénéficiaire principal 
de soins, c’est-à-dire la personne 
à qui elles ont consacré le plus de 
temps et de ressources au cours des 
douze derniers mois en raison d’un 
problème de santé ou d’une limitation 
physique chroniques. Dans le texte, 
on utilisera le terme « bénéficiaires » 
pour désigner ces personnes. Les 
données proviennent de l’Enquête 
socia le  généra le  (ESG)  de 2007 
portant sur la famille, le soutien 
social et la retraite. (Pour plus de 
détails, consulter l’encadré intitulé : 
« Ce qu’il faut savoir au sujet de la 
présente étude ».) 

Un peu plus de 1 fournisseur 
de soins sur 5 demeure à plus 
d’une heure de route du parent 
qu’il aide
En 2007,  on est imait  à  env i ron 
359 700 le nombre de personnes 
qui apportaient une aide malgré 
le fait qu’elles demeuraient à plus 
d’une heure de route de leur parent. 
Celles-ci représentaient le cinquième 
(22 %) de la population à l’étude. 
Malgré tout, un grand nombre de 
fournisseurs de soins demeuraient à 
proximité. En effet, près de la moitié 
(46 %) d’entre eux demeuraient dans 
le même voisinage que leur parent, en 
l’occurrence à moins de 30 minutes 
de marche ou d’autobus. Un autre 
13 % d’entre eux résidaient dans le 
même ménage (tableau 1). 

C’est en Colombie-Britannique que 
l’on retrouvait la plus forte proportion 
d’aidants qui demeuraient loin de 
leur parent. Dans cette province, 
près du t iers d’entre eux (30 %) 
demeuraient à plus d’une heure de 
route de leur bénéficiaire principal, 
soit une proportion deux fois plus 
élevée que celle enregistrée dans 
les provinces atlantiques, où i ls 
représentaient 14 % des fournisseurs 
de soins (tableau 1). 

Une des raisons qui peut expliquer 
cette plus forte proportion est que 
les fournisseurs de soins qui résident 
en Colombie-Britannique sont plus 
susceptibles d’être nés à l’extérieur 
de la province, soit ailleurs au Canada 
ou dans un autre pays. En effet, parmi 
l’ensemble des aidants qui résidaient 
en Colombie-Britannique, plus de 
la moitié (52 %) n’étaient pas nés 
dans cette province. Les proportions 
correspondantes étaient de 33 % en 
Ontario, de 17 % dans les provinces 
atlantiques et de 10 % au Québec. 
On peut penser que les aidants qui 
résident dans leur province d’origine 
ont plus de chances de demeurer 
à  prox imité  du parent  à  qu i  i l s 
apportent des soins (qui demeure 
probablement lui aussi dans cette 
province).

Les aidants demeurant à une 
distance plus éloignée de leur 
bénéficiaire sont généralement 
plus scolarisés et concentrés 
dans les plus grandes régions 
métropolitaines
Il est reconnu que les personnes qui 
détiennent un niveau de scolarité 
plus élevé présentent aussi  une 
probabilité plus élevée d’avoir quitté 
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leur lieu d’origine et, lorsque c’est le 
cas, d’avoir migré en direction des 
grandes villes6.

Les aidants qui demeuraient loin 
du parent à qui ils apportaient des 
soins étaient à la fois plus scolarisés 
et plus susceptibles de résider dans 
une grande région urbaine. 

En effet,  61 % des personnes 
qui habitaient à plus d’une demi-
journée de route du parent qu’ils 
aidaient possédaient un diplôme 
universitaire, comparativement à 
28 % des personnes qui résidaient 
dans le même voisinage. Aussi, plus 
de la moitié des fournisseurs de soins 
demeurant à grande distance du 
bénéficiaire (58 %) demeuraient dans 
l’une ou l’autre des six plus grandes 
régions métropolitaines du Canada, 
c’est-à-dire celles ayant un million ou 
plus d’habitants (Toronto, Montréal, 
Vancouver, Ottawa-Gatineau, Calgary 
o u  E d m o n t o n ) .  L a  p r o p o r t i o n 
correspondante était de 35 % pour les 
aidants qui résidaient dans le même 
voisinage que leur bénéficiaire.

Étant donné que les fournisseurs 
de soins qui demeurent plus loin de 
leur bénéficiaire sont en moyenne 
plus scolarisés et plus concentrés 
dans les milieux urbains que ceux 
qui habitent plus près, il n’est pas 
étonnant de constater qu’ils ont 
aussi des revenus plus élevés. Parmi 
les aidants demeurant les plus loin, 
près des deux tiers (64 %) avaient un 
revenu du ménage de 80 000 $ ou 
plus. Cette proportion était de 49 % 
chez les aidants qui habitent dans le 
même voisinage que leur bénéficiaire 
principal (tableau 2).

Peu importe la distance, un 
peu plus de 7 fournisseurs de 
soins sur 10 avaient des revenus 
d’emploi 
Le fait d’occuper un emploi peut 
c o n s t i t u e r,  p o u r  c e r t a i n s ,  u n e 
contrainte importante pour fournir 
de l’aide. Les résultats indiquent que, 
peu importe le lieu de résidence, la 
plupart des aidants occupaient un 
emploi (environ 70 %). La proportion 
d’aidants retraités ne variait pas 
non plus de façon statistiquement 

s i gn i f i ca t i ve  se lon  l a  d i s t ance 
géographique. Cependant, les aidants 
demeurant dans le même voisinage 
que le parent qu’ils aidaient étaient 
plus susceptibles que ceux demeurant 
à plus d’une demi-journée de route 
d’être sans emploi (tableau 2). Ce 
résultat va de pair avec le fait que 
les personnes qui aident un parent 
éloigné sont plus susceptibles d’avoir 
des revenus plus élevés.

Les aidants qui demeuraient à 
plus d’une demi-journée de route de 
leur bénéficiaire principal étaient par 
ailleurs moins susceptibles d’avoir 
des enfants à la maison (38 %) que 
les personnes qui demeuraient plus 
près de leur bénéficiaire (49 %). Cela 
étant dit, ces enfants sont surtout 
de jeunes adultes ou adolescents, 
ce  qui  rédui t  probablement  les 
r e s p o n s a b i l i t é s  f a m i l i a l e s  d e s 
fournisseurs de soins.

Plus les fournisseurs de soins 
habitent loin, moins ils sont 
susceptibles de provenir d’une 
famille nombreuse
Le nombre de frères et de sœurs au 
sein d’une famille peut avoir une 
incidence sur la répartition des tâches 
et le partage des responsabilités 
lorsqu’un des parents requiert des 
soins. Toutes choses étant égales, on 
peut croire que dans les plus grandes 
familles, le fardeau qui repose sur 
chacun des enfants sera moins grand 
que dans les familles plus petites.

Plus les fournisseurs de soins 
habitent loin de leur bénéficiaire 
principal, moins ils sont susceptibles 
de provenir d’une grande famille 
(quatre frères ou sœurs et plus) 
(tableau 2). En effet, le tiers des 
aidants qui résidaient à plus d’une 
demi-journée de route de la résidence 
du parent à qui i ls fournissaient 
des soins ont affirmé avoir tout au 
plus un frère ou une sœur encore 
en vie (33 %); cette proportion était 
inférieure d’environ 10 points de 
pourcentage dans chacune des autres 
catégories de distance. 

I l  est  poss ib le  que cer ta ines 
personnes qui demeurent à plus 
d’une demi-journée de route de 

leur parent malade soient celles qui 
fournissent de l’aide parce qu’elles 
sont les seules à pouvoir le faire dans 
leur famille. Étant donné la taille 
plus réduite des familles de baby-
boomers par rapport à celles de leurs 
parents, il se peut que la distance 
devienne une barrière de plus en 
plus importante dans les prochaines 
années, lorsque les baby-boomers, 
dont les enfants sont encore moins 
nombreux, vieilliront et requerront 
eux-mêmes des soins. 

Les aidants qui habitent plus loin 
sont plus susceptibles de partager 
la responsabilité des soins avec une 
aide professionnelle (du secteur 
public ou privé), le parent à qui ils 
apportent des soins bénéficiant 
d ’un nombre d’heures de soins 
p lus  é l evé  p rovenant  de  ce t te 
source. En effet, le parent de 28 % 
des  a idants  qu i  demeura ient  à 
plus d’une demi-journée de route 
recevait  c inq heures ou plus de 
soins professionnels par semaine. 
La  p ropor t ion  co r respondante 
était de 12 % pour les personnes 
qu i  demeura ient  dans  le  même 
voisinage que le parent à qui elles 
apportaient une aide (tableau 2). Ce 
résultat va dans le même sens que 
celui selon lequel les aidants qui 
demeurent plus loin du parent qu’ils 
aident proviennent de familles moins 
nombreuses et qu’ils ont peut-être 
plus souvent à faire appel à des 
sources d’aide plus formelles.

Malgré leur éloignement, les 
aidants fournissent souvent les 
mêmes types d’aide et parfois 
même dans une proportion plus 
grande
Certains types de soutien se réalisent 
plus facilement lorsque l’on habite 
près de la personne que l’on aide, 
comme l’offre d’un transport, les 
courses, les transactions bancaires 
ou le  pa iement  de  factures .  La 
proportion des fournisseurs de soins 
résidant dans le même voisinage que 
leur bénéficiaire principal et ayant 
pratiqué ce genre d’activités était 
d’ailleurs plus élevée (86 %) que la 
proportion correspondante pour les 
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† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2007.  

Tableau 2 Caractéristiques des fournisseurs de soins, selon la proximité avec le parent qu’ils aident

  Aux alentours de Entre une heure et
  son voisinage ou une demi-journée Plus d’une
 Même de sa communauté de route demi-journée de
 voisinage † (moins d’une heure en voiture) en voiture route en voiture

 distribution en pourcentage
Niveau de scolarité
Études universitaires 28  30  38 * 61 *
Études postsecondaires non universitaires 38  42  43  28 *
Diplôme d’études secondaires ou moins 34  28 * 18 * 11 E *
Région de résidence
Plus grandes régions métropolitaines de recensement 35  46 * 52 * 58 *
Autres  régions métropolitaines de recensement 25  23  19 * 14 E *
Agglomérations de recensement 18  13 * 13 * 10 E *
Hors régions métropolitaines de recensement et 
agglomérations de recensement 22  18  17 * 17 E

Situation d’emploi
Emploi rémunéré ou travailleur autonome 73  70  73  76
Retraité 16  18  16  19 E

Sans emploi rémunéré 11  12  11  6 E *
Revenu du ménage
Moins de 40 000 $ 17  15  14  7 E *
De 40 000 $ à 79 999 $ 34  37  30  28
De 80 000 $ et plus 49  48  56  64 *
Présence d’enfants dans le ménage
Aucun 51  54  50  62 *
Un enfant ou plus 49  46  50  38 *
Nombre de frères et soeurs encore vivants
Un ou aucun 23  23  24  33 *
Deux à trois  41  44  46  45
Quatre ou plus 36  33  30 * 22 *
Type d’aide apportée au parent
Transport, achat d’épicerie ou autres produits essentiels, 
opérations bancaires ou paiement de factures 86  83  78 * 79 *
Repas, vaisselle, ménage, lessive ou couture 46  44  49  60 *
Entretien de la maison ou travaux extérieurs 46  41  50  48
Aide pour les soins personnels 28  27  33  38 *
Aide pour les traitements et soins médicaux 21  17  21  26
Aide pour coordonner les soins de santé 44  46  42  49
A emménagé chez le parent pour l’aider 2 E 3 E 3 E 8 E *
Moyenne d’heures accordées aux soins par semaine
Quatre heures ou moins ou aucune 57  61  61 * 58
5 à 9 heures 20  19  18  13 E *
10 à 14 heures 10  10  8 E 9 E *
15 heures et plus 12  11  11 E 21 *
Fréquence à laquelle l’aidant a vu le bénéficiaire principal
Tous les jours 23  7 * 4 E* 8 E *
Au moins une fois par semaine 70  72  40 * 7 E *
Une fois par mois ou moins 7  20 * 56 * 85 *
Aide professionnelle (gouvernement ou employé rémunéré)
Aucune aide 73  71  65 * 52 *
Moins de cinq heures par semaine 15  16  17  20 E

Cinq heures ou plus par semaine 12  13  18 * 28 *
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personnes demeurant à plus d’une 
demi-journée de route (79 %).

Les fournisseurs de soins qui 
demeurent plus loin de leur parent 
accomplissent quand même une 
grande variété de tâches. En effet, il 
existait peu de différences entre ces 
derniers et ceux qui demeuraient à 
proximité du bénéficiaire en ce qui 
a trait à la propension à fournir de 
l’aide pour l’entretien de la maison ou 
les travaux extérieurs, aux traitements 
médicaux et à la coordination des 
soins. On remarque même que les 
personnes demeurant à plus d’une 
demi-journée de route de leur parent 
étaient plus susceptibles que les 
autres de lui avoir offert de l’aide se 
rattachant à l’univers domestique, 
comme la préparation des repas, la 
vaisselle et l’entretien ménager et 
qu’elles étaient proportionnellement 
plus nombreuses à avoir prodigué des 
soins personnels (tableau 2). 

Une des explications possibles de 
ces résultats est que, étant donné 
l’importante distance à parcourir, 
une partie des aidants aient séjourné 
temporairement avec leur parent au 
moment où ils lui apportaient du 
soutien. Le fait d’avoir à séjourner 
au domicile du bénéficiaire (parce 
que retourner au domicile le jour 
même n’est pas réaliste), et donc 
de partager plusieurs repas avec 
lui, peut favoriser la réalisation de 
nombreuses tâches reliées à l’univers 
domestique (mais qui ne seraient 
pas nécessairement faites s’il n’y 
avait pas cohabitation). De plus, 
le fait de dormir sur les lieux peut 
amener l’aidant à fournir une aide 
supplémentaire pour certains soins 
personnels. Cela étant dit, ces visites 
où plusieurs tâches sont accomplies 
sont moins fréquentes que pour les 
aidants demeurant à proximité. 

Les données de l’Enquête sociale 
générale  montrent  en ef fet  que 
plus la distance entre l’aidant et le 
bénéficiaire était grande, moins les 
visites d’aide étaient fréquentes. 
A ins i ,  85  % des  pe rsonnes  qu i 
demeuraient à plus d’une demi-
journée de route ont affirmé avoir 
vu la personne qu’ils aidaient une 

fois par mois ou moins. À l’opposé, 
93 % des fournisseurs  de soins 
demeurant dans le même voisinage 
que le bénéficiaire le voyaient une 
fois par semaine ou plus (tableau 2). 
Une étude américaine récente portant 
sur les soins à distance renforce ce 
résultat et cette explication7. Selon 
celle-ci, même si en général les types 
de soins apportés var iaient peu 
selon la distance entre l’aidant et le 
bénéficiaire, la fréquence de l’aide, 
elle, variait sensiblement. 

Habiter loin de son bénéficiaire 
augmente le risque de faire des 
dépenses supplémentaires
Dans la première partie de cet article, 
on a dressé un profil des aidants 
selon qu’ils demeuraient à proximité 
ou non du parent qu’ils aidaient. Dans 
cette seconde partie, on s’intéresse 
aux conséquences possiblement 
reliées au fait de demeurer à une 
distance considérable de celu i-
ci. Dans l’ESG, on demandait aux 
fournisseurs de soins si le fait d’aider 

quelqu’un les avaient obligés à faire 
des dépenses supplémentaires; à 
s’absenter des journées complètes 
de travail; à annuler des projets de 
vacances; à réduire le nombre de 
leurs activités sociales; ou à passer 
moins de temps qu’ils le souhaitaient 
avec leurs enfants ou leur conjoint.

Le fait de demeurer plus loin de 
son bénéficiaire augmentait de façon 
assez nette la probabilité de faire 
des dépenses supplémentaires. Six 
aidants sur dix (62 %) qui demeuraient 
à  p l u s  d ’ u n e  d e m i - j o u r n é e  d e 
route de leur bénéficiaire principal 
ava ient  e f fec tué  des  dépenses 
supplémentaires en raison de l’aide 
qu’ils fournissaient, ce qui est deux 
fois plus élevé que chez ceux qui 
habitent dans le même voisinage 
que  l eu r  béné f i c i a i re  p r inc ipa l 
(graphique 1).

Plusieurs facteurs, autres que 
la distance, sont associés à une 
plus forte probabilité de faire des 
dépenses  supplémenta i res  (par 
exemple  le  n iveau  de  sco la r i té 

Graphique 1 Plus les fournisseurs d’aide habitent à une distance 
éloignée de leur bénéficiaire, plus ils sont susceptibles 
de faire des dépenses supplémentaires et de 
s’absenter de leur travail
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prodigués. Environ 2 % seulement des 
fournisseurs de soins avaient accès 
à de telles formes d’aide financière.

Par contre, bien qu’ils aient eu plus 
tendance à débourser des sommes 
supplémentaires, les aidants qui 
demeuraient plus loin du bénéficiaire 
étaient aussi plus susceptibles de 
faire partie de la tranche de revenus 
supérieure que ceux habitant près du 
bénéficiaire (tableau 2). 

Les fournisseurs de soins 
informels qui demeurent plus 
loin de leur bénéficiaire étaient 
plus susceptibles de s’absenter 
de leur travail
I l  est possible que les dépenses 
supplémentaires qui sont encourues 
par les aidants demeurant à une 
plus grande distance de route soient 
d’autant plus difficiles à assumer 
lorsqu’ i ls  doivent s’absenter du 
travail en raison des soins qu’ils 
fournissent. Cela semble être le cas 

atteint et le nombre d’heures de 
s o i n s  a c c o r d é e s ) .  C e p e n d a n t , 
même en maintenant ces autres 
facteurs constants (tableau A.1), 
la cote exprimant la possibilité de 
faire des dépenses supplémentaires 
était 3,0 fois plus élevée pour les 
fournisseurs de soins habitant à plus 
d’une demi-journée de route que 
pour ceux qui habitaient le même 
voisinage. Cette association est 
cohérente avec le fait que plus les 
distances à parcourir sont longues, 
plus les coûts qui s’y rattachent 
risquent d’être élevés. Pour ceux qui 
doivent prendre l’avion pour aller 
fournir des soins, cette réalité est 
évidente.

Lorsqu’ i ls  avaient à fa i re des 
dépenses supplémentaires, celles-ci 
étaient d’ailleurs en moyenne plus 
élevées pour les fournisseurs de soins 
informels qui demeuraient loin que 
pour ceux qui demeuraient plus près. 
En effet, 39 % de ceux qui résidaient 

à plus d’une demi-journée de route 
de leur bénéficiaire ont dit avoir 
déboursé, en moyenne, plus de 500 $ 
par mois en soins. La proportion 
correspondante était de seulement 
11 % pour ceux qui résidaient dans 
le même voisinage.

Malgré ces dépenses supplémen-
taires considérables, les aidants ayant 
à parcourir (ou ayant eu à parcourir) 
de grande distances n’étaient pas 
plus nombreux que les autres à avoir 
eu droit à de l’argent provenant de 
programmes gouvernementaux (5 %). 
En comparaison, c’était le cas de 3 % 
pour les personnes demeurant dans 
le même voisinage, une différence 
qui  n ’éta i t  pas  stat is t iquement 
s ign i f icat ive .  Auss i ,  les  a idants 
demeurant à plus d’une demi-journée 
de route de leur bénéficiaire n’étaient 
pas plus susceptibles d’avoir eu 
droit à des avantages fiscaux, à des 
crédits ou à des remboursements des 
dépenses encourues pour les soins 

Habiter dans le même ménage ou le même immeuble que le parent à qui l’on fournit 
des soins
Dans certains cas, il peut être plus facile d’habiter dans le même 

logement ou le même immeuble que la personne à qui l’on prodigue 

des soins. Une des caractéristiques des aidants demeurant dans le 

même logement ou le même immeuble que le parent à qui ils accordent 

des soins informels est la taille réduite de leur famille, c’est-à-dire 

le nombre de frères ou de sœurs encore en vie. En effet, 41 % des 

aidants qui résidaient dans le même logement ou immeuble que le 

parent à qui ils fournissaient des soins avaient affi rmé avoir tout au 

plus un frère ou une sœur encore en vie. Chez les autres aidants, cette 

proportion était de 24 %. 

Près de 1 aidant sur 5 (18 %) qui habitait avec son bénéfi ciaire 

n’occupait pas d’emploi, ce qui est plus élevé que pour ceux qui 

demeurent à l’extérieur du ménage ou de l’immeuble de la personne 

qu’ils aident (10 %). Cette caractéristique est cohérente avec le temps 

qu’il consacre aux soins. Le fait de demeurer dans le même logement 

ou immeuble que la personne à qui l’on accorde une aide permet 

d’offrir beaucoup plus de temps et un plus grand nombre de soins. 

En effet, plus de la moitié (57 %) des aidants habitant dans le même 

ménage avaient accordé plus de 10 heures par semaine au parent à 

qui ils apportaient des soins. D’ailleurs, le nombre moyen d’heures 

accordées par semaine est estimé à 29 heures pour ces aidants, ce 

qui est presque trois fois plus élevé que chez les autres personnes 

demeurant à l’extérieur du logement ou de l’immeuble du bénéfi ciaire, 

celles-ci accordant en moyenne huit heures par semaine à des soins. 

Ces résultats se reflètent aussi dans le nombre et le genre 

d’activité de soutien. En effet, 38 % des aidants qui demeurent avec 

leur bénéfi ciaire ont affi rmé fournir de cinq à six types d’activités de 

soutien, ce qui est deux fois plus élevé que chez les autres fournisseurs 

de soins (17 %).

En plus de contenir des informations à propos des personnes 

apportant des soins, l’Enquête sociale générale de 2007 contient des 

renseignements à propos des personnes qui reçoivent des soins en 

raison d’un problème de santé chronique. Il est possible de connaître 

l’état de santé des personnes qui recevaient de l’aide provenant 

principalement de l’un de leurs enfants. Celles qui cohabitaient 

étaient proportionnellement moins nombreuses à être en bonne 

santé. Plus spécifi quement, 44 % des bénéfi ciaires qui résidaient avec 

leur principal aidant ont décrit leur état de santé comme passable 

ou mauvais. La proportion correspondante était de 33 % pour les 

bénéfi ciaires dont l’aidant demeurait à une heure ou plus de leur lieu 

de résidence (en voiture).
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Tableau A.1 Pourcentage des fournisseurs de soins qui, en raison de l’aide fournie, ont subi certaines 
conséquences économiques et sociales, selon certaines caractéristiques

 Type de conséquences
 
 Dépenses Absence Annulation des Réduction des Réduction du
 supplémentaires au travail projets de vacances activités sociales temps familial

 pourcentage
Facteurs liés à la prestation de soins
Lieu de résidence par rapport à celui du bénéficiaire
Même voisinage (30 min en autobus ou à pied)† 30  28  23  40  24
Aux alentours de son voisinage ou de sa communauté 
(moins d’une heure en voiture) 40 * 30  25  41  23
Entre une heure et une demi-journée de route en voiture 49 * 36 * 23  43  30
Plus d’une demi-journée de route en voiture 62 * 40 * 27  40  24
A emménagé chez le parent pour l’aider
Oui 73 * 74 * 59 * 77 * 73 *
Non† 37  30  23  40  24
Nombre d’heures accordées aux activités de soutien
Quatre heures ou moins† 31  23  13  29  17
5 à 9 heures 41 * 35 * 33 * 49 * 28 *
10 à 14 heures   48 * 42 * 38 * 60 * 51 *
15 heures ou plus 60 * 62 * 50 * 70 * 54 *
Nombre d’activités de soutien pratiquées au total
Une à deux† 26  19  12  24  13
Trois à quatre 41 * 34 * 26 * 48 * 28 *
Cinq à six  61 * 57 * 50 * 67 * 53 *
Nombre total de bénéficiaires
Un† 35  29  21  37  20
Deux  40 * 32  26 * 43 * 29 *
Trois et plus 51 * 40 * 35 * 55 * 36 *
Type de problème du parent bénéficiaire
Physique ou mental† 35  29  22  36  22
Physique et mental 50 * 37 * 31 * 56 * 37 *
Autre 21 E* 23 E F  21 E* F
Décès du bénéficiaire
Décédé 48 * 41 * 44 * 56 * 39 *
Non décédé† 37  30  22  39  24
Aide professionnelle (gouvernement ou employé rémunéré)
Aucune aide† 35  28  22  38  24
Moins de 5 heures par semaine 40  34  27  43  24
5 heures ou plus par semaine 49 * 40 * 31 * 54 * 34 *
Type de logement habité par le parent
Ménage privé† 36  30  23  40  25
Logement de soutien (logement supervisé) 50 * 36  23  44  24
Institution  38  32  25  40  24
Caractéristiques de l’aidant
Sexe
Hommes† 36  26  19  35  18 
Femmes 40  36 * 27 * 45 * 31 *
Niveau de scolarité
Études universitaires 46 * 33 * 27 * 45 * 28 *
Études postsecondaires non universitaires 38 * 32  23  41 * 26 *
Diplôme d’études secondaires ou moins† 29  27  21  34  19 
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† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2007.  

 Dépenses Absence du Absence du
 supplémentaires travail, modèle 1 travail, modèle 2

 rapports de cotes
Facteurs liés à la prestation de soins
Lieu de résidence par rapport à celui du bénéficiaire
Même voisinage (le 30 min en autobus ou à pied)† 1,00  1,00  1,00
Aux alentours de son voisinage ou de sa communauté (moins d’une heure en voiture) 1,73 * 1,11  1,15
Entre une heure et une demi-journée de route en voiture 2,27 * 1,46  1,52 *
Plus d’une demi-journée de route en voiture 3,02 * 1,14  1,68 *
A emménagé chez le parent pour l’aider
Oui 2,07 * 2,29 * …
Non† 1,00  1,00  …
Nombre d’heures accordées aux activités de soutien
4 heures ou moins† 1,00  1,00  …
5 à 9 heures 1,59 * 1,47 * …
10 à 14 heures   1,61 * 1,44  …
15 heures ou plus 2,31 * 3,35 * …
Nombre d’activités de soutien pratiquées au total 1,33 * 1,42 * 1,54 *
Nombre total de bénéficiaires
Un† 1,00  1,00  1,00
Deux  1,29  1,57 * 1,36 *
Trois et plus 1,90 * 1,87 * 1,54
Type de problème du parent bénéficiaire
Physique ou mental† 1,00  1,00  1,00
Physique et mental 1,60 * 1,25  1,15
Autre 0,69  1,32  1,11

Tableau A.1 Pourcentage des fournisseurs de soins qui, en raison de l’aide fournie, ont subi certaines 
conséquences économiques et sociales, selon certaines caractéristiques (suite)

Tableau A.2 Régression logistique des facteurs associés au risque de faire des dépenses supplémentaires et 
de s’absenter du travail en raison pour les fournisseurs de soins

Situation d’emploi et flexibilité des conditions de travail
Emploi rémunéré offrant peu de flexibilité† 38  29  23  44  29 
Emploi rémunéré offrant beaucoup de flexibilité 36  31  23  42  26 
Travailleur autonome 42  34  21  35 * 24 
Retraité 40  …  27  40  14 E*
Sans emploi rémunéré 34  …  25  36 * 29 
Présence d’enfants dans le ménage
Aucun† 39  33  26  41  18 
Un enfant ou plus 37  30  21 * 41  30 *
Nombre de frères et de soeurs encore vivants
Un ou aucun† 40  36  26  40  22 
2 à 3 39  30  24  43  30 *
4 et plus 35  29 * 21  38  21

 Type de conséquences
 
 Dépenses Absence Annulation des Réduction des Réduction du
 supplémentaires au travail projets de vacances activités sociales temps familial

 pourcentage
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pour plusieurs. En effet, 40 % des 
fournisseurs de soins informels qui 
demeuraient à plus d’une demi-
journée de route de leur parent ayant 
un problème de santé chronique ont 
affirmé s’être absentés du travail des 
journées entières afin de lui prodiguer 
des soins, comparativement à 36 % 
de ceux résidant entre une heure et 
moins d’une demi-journée de route 
et 28 % de ceux qui résidaient dans le 
même voisinage (tableau A.1).

Lorsque l’on neutralisait, dans 
l ’analyse statistique, l ’ incidence 

des autres facteurs associés à la 
possibilité de s’absenter du travail, 
les personnes demeurant à plus d’une 
heure de route et celles demeurant 
à plus d’une demi-journée de route 
ne se montraient cependant pas 
plus susceptibles que celles résidant 
dans le même voisinage de s’être 
absentées du travail (tableau A.2).

C e l a  s ’ e x p l i q u e  p a r  l e  f a i t 
q u e  d ’ a u t r e s  f a c t e u r s  p r i s  e n 
compte dans cette  analyse ont 
u n e  i n c i d e n c e  m a r q u é e  s u r  l a 
probabilité de s’absenter du travail. 

Deux de ces facteurs se montraient 
part icul ièrement associés à une 
augmentation du risque de s’absenter 
du travail: le fait d’avoir eu à vivre 
avec le bénéficiaire en raison des 
soins fournis (risque 2,3 fois plus 
élevé de s’être absenté) et le fait 
de lui avoir fourni un grand nombre 
d’heures de soins (chez ceux ayant 
fourni 15 heures de soins ou plus, le 
risque de s’être absenté était 3,3 fois 
plus élevé que pour ceux fournissant 
moins de c inq heures de soins) 
(tableau A.2).

 Dépenses Absence du Absence du
 supplémentaires travail, modèle 1 travail, modèle 2

 rapports de cotes

 
† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2007.

Décès du bénéficiaire
Décédé 0,96  0,98  1,22
Non décédé† 1,00  1,00  1,00
Aide professionnelle (gouvernement ou employé rémunéré)
Aucune aide† 1,00  1,00  1,00
Moins de cinq heures par semaine 1,11  1,23  1,16
Cinq heures ou plus par semaine 1,24  1,37  1,38
Type de logement habité
Ménage privé† 1,00  1,00  1,00
Logement de soutien (logement supervisé) 1,73 * 1,37  1,35
Institution  1,14  1,42  1,29
Caractéristiques de l’aidant
Sexe
Hommes† 1,00  1,00  1,00
Femmes 0,96  1,42 * 1,40 *
Niveau de scolarité
Études universitaires 1,71 * 1,15  1,03
Étude postsecondaires non universitaires 1,28  1,06  1,12
Diplôme d’études secondaires ou moins† 1,00  1,00  1,00
Situation d’emploi et flexibilité des conditions de travail
Emploi rémunéré offrant peu de flexibilité† 1,00  1,00  1,00
Emploi rémunéré offrant beaucoup de flexibilité 0,76  0,82  0,85
Travailleur autonome 1,03  1,25  1,27
Retraité  0,85  …  …
Sans emploi rémunéré 0,80  …  …
Présence d’enfants dans le ménage
Aucun† 1,00  1,00  1,00
Un enfant ou plus 1,03  0,94  0,87
Nombre de frères et de soeurs encore vivants
Un ou aucun† 1,00  1,00  1,00
2 à 3 1,02  0,73  0,69 *
4 et plus 0,97  0,82  0,78

Tableau A.2 Régression logistique des facteurs associés au risque de faire des dépenses supplémentaires et 
de s’absenter du travail en raison pour les fournisseurs de soins (suite)
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Or, les aidants qui demeuraient 
à  p l u s  d ’ u n e  d e m i - j o u r n é e  d e 
route  du parent  qu’ i l s  a ida ient 
s e  d i s t i n g u a i e n t  s u r  c e s  d e u x 
facteurs critiques. Premièrement, ils 
étaient plus susceptibles que ceux 
demeurant plus proche d’avoir vécu 
avec leur parent pour lui fournir 
de l ’aide (8 %, comparativement 
à  2  %  p o u r  c e u x  d e m e u r a n t  à 
p rox im i té ) .  Deux ièmement ,  l es 
personnes demeurant  p lus  lo in 
étaient proportionnellement plus 
nombreuses à avoir fourni 15 heures 
de  so ins  ou  p lus  pa r  sema ine , 
possiblement à cause de l’intensité 
de l’aide fournie durant leurs séjours 
(tableau 2). 

Selon les résultats d’une analyse 
s u p p l é m e n t a i r e  ( t a b l e a u  A . 2 , 
modèle 2)8, on constate que le fait 
de demeurer à une grande distance 
de la personne qu’on aide serait 
positivement associé au risque de 
manquer des journées de travail 
en raison des soins à lui dispenser. 
Toutefois, cette relation est indirecte 
et disparaît une fois que certaines 
mesures d’intensité, telles que les 
heures de soins et le fait de demeurer 
chez le parent qu’on aide, sont prises 
en considération. 

Les aidants qui demeurent plus 
loin de leur bénéficiaire ne sont 
pas plus susceptibles d’avoir à 
annuler des projets de vacances
Outre les conséquences financières et 
l’absentéisme au travail, nous avons 
examiné l’incidence négative de la 
distance sur d’autres aspects de la 
vie de l’aidant : (annuler des projets 
de vacances, réduire ses activités 
sociales, passer moins de temps qu’il 
le souhaiterait avec ses enfants ou 
son conjoint). 

À la lumière des résultats, le fait 
de rester loin ou près du bénéficiaire 
pr incipal  n’était  pas re l ié  à ces 
autres types de conséquences. En 
effet, c’est plutôt d’autres facteurs 
liés à l’intensité des soins, comme 
le nombre d’heures et le nombre 
de soins accordés, qui avaient une 
incidence négative (tableau A.1).

Chez les aidants qui demeurent 
plus loin de leur bénéficiaire, 
les femmes sont plus 
susceptibles que les hommes de 
s’absenter du travail 
Une analyse statistique supplémen-
ta i re  a  permis  de vér i f ier  s i  les 
différents facteurs associés à une 
augmentation de la probabilité de 
faire des dépenses supplémentaires 
et de s’absenter du travail étaient 
di f férents pour les fournisseurs 
de soins qui demeurent plus loin 
du  béné f i c i a i r e  que  pou r  ceux 
demeurant dans le même voisinage 
que lui ou aux alentours (résultats 
détaillés non présentés). En ce qui a 
trait aux conséquences financières, 
ces facteurs étaient à peu près les 
mêmes, que la distance soit grande 
ou non. En effet, dans les deux cas, 
les deux facteurs ayant la plus forte 
incidence sur la possibilité d’effectuer 
des  dépenses  supp lémenta i res 
étaient le nombre de soins pratiqués 
et le nombre d’heures accordées aux 
soins.

Pour  ce  qu i  es t  des  facteurs 
a u g m e n t a n t  l a  p r o b a b i l i t é  d e 
s’absenter du travail,  on a aussi 
constaté de grandes similitudes entre 
les aidants demeurant près et ceux 
demeurant plus loin du domicile de 
leur bénéficiaire. En effet, pour ces 
deux groupes, un plus grand nombre 
de types d’activités de soutien, de 
même que le fait de fournir des soins 
à un plus grand nombre de personnes 
étaient associés à une plus grande 
probabilité de s’absenter du travail. 

Il y avait des différences entre les 
hommes et les femmes en ce qui a 
trait à la distance qui les séparaient 
de leur parent. Chez les aidants 
demeurant à plus d’une heure de 
route (incluant ceux à plus d’une 
demi-journée de route), 46 % des 
femmes ont manqué des journées 
de travail pour prodiguer des soins, 
contre 27 % des hommes.  Chez 
ceux  demeurant  à  moins  d ’une 
heure de route,  les proport ions 
correspondantes étaient de 32 % 
pour les femmes et de 26 % pour les 
hommes. Les femmes sont en général 
plus susceptibles de fournir des 

soins que les hommes. Il semblerait, 
lorsqu’el les demeurent plus loin 
de leurs parents, qu’elles soient 
d’autant plus portées que les hommes 
à accepter d’avoir à manquer des 
journées de travail pour s’occuper de 
leurs parents (soit parce qu’elles en 
ont la possibilité, soit parce qu’elles 
sont  p lus  suscept ib les  que  les 
hommes d’assumer les répercussions 
possibles de cette absence sur leur 
emploi).

Résumé
Plusieurs personnes apportent une 
aide à l’un de leurs parents malgré 
le fait que ce dernier habite à une 
distance relativement grande de 
leur lieu de résidence. En effet, un 
cinquième de la population âgée de 
45 ans et plus qui fournissait des 
soins à l’un de ses parents habitait à 
plus d’une heure de route de celui-ci.

Le profil de cette population est 
différent de celui des autres aidants 
qui demeurent plus près de leur 
bénéficiaire. Elle est en général plus 
scolarisée, a des revenus plus élevés, 
a en moyenne un moins grand nombre 
de frères et de soeurs et elle tend 
à demeurer dans les plus grandes 
régions métropolitaines.

L’éloignement constitue l ’une 
des contraintes qui apparaît la plus 
déterminante pour ce qui est du 
risque de connaître des répercussions 
f inanc iè res .  Les  personnes  qu i 
demeurent plus loin se montrent 
nettement plus sujettes à faire des 
dépenses supplémentaires. Lorsque 
c’est le cas, elles déboursent des 
sommes plus élevées. Aussi, malgré 
que d’autres facteurs (par exemple 
l’intensité des soins fournis) soient 
mieux en mesure de prédire le risque 
de s ’absenter  du t rava i l  que la 
distance géographique, on a constaté 
que les a idants demeurant plus 
loin du parent à qui ils apportaient 
des soins éta ient  plus portés à 
s ’absente r  du  t rava i l  pour  des 
journées complètes. La contrainte 
géographique n’était cependant pas 
associée aux autres répercussions se 
rattachant à la vie sociale ou familiale 
de l’aidant.
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L’aide accordée à un parent âgé 
est d’une importance particulière 
puisque les aînés seront de plus en 
plus nombreux et la population sera 
de plus en plus scolarisée et donc 
plus sujette à migrer (ou à avoir déjà 
migré). Les données de l’ESG nous 
ont renseignés sur les incidences que 
pouvait occasionner l’éloignement 
géographique lorsque l’on accorde du 
soutien à un parent. Des recherches 
supplémentaires seraient nécessaires 
p o u r  n o u s  r e n s e i g n e r  s u r  l e s 
incidences que peut occasionner 
l’éloignement géographique du point 
de vue des bénéficiaires de soins.

Mireille Vézina et Martin 
Turcotte sont analystes à la 
Division de la statistique sociale et 
autochtone de Statistique Canada.
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Vous cherchez de l’information en direct sur la santé?

Branchez-vous sur le Guide de la statistique 
de la santé de Statistique Canada!

De l’information sur la santé? Un simple clic!

Voici quelques exemples 
de liens utiles offerts 
dans le Guide de la 

statistique de la santé

Liens vers des analyses 
éclairées et des données 
sur ce qui suit :

 le cancer

Enquêtes sur la santé 
 Enquête sur la santé 
dans les collectivités 
canadiennes (ESCC)

 Enquête nationale sur 
la santé de la population 
(ENSP)

 Enquêtes sur l’usage 
du tabac

 Enquête sur  les soins 
de santé 

Exemples de liens vers  
des sites connexes:

 Statistiques canadiennes 
sur le cancer

 Institut canadien 
d’information sur la santé 
(ICIS)

 Santé Canada

 Réseau canadien 
de la santé

Le Guide de la statistique de la 
santé est une série de liens en 
direct qui vous orientent vers de 
l’information sur la santé publiée par 
Statistique Canada. 
Faites du Guide de la statistique 
de la santé au www.statcan.gc.ca 
votre passeport pour le monde de 
l’information sur la santé. Vous y 
trouverez des liens vers :  

 des statistiques de l’état civil
 des statistiques sur le cancer
 les facteurs déterminants de 

la santé
 l’état de santé
 des questions de soins de 

santé 
 et beaucoup plus...

Obtenez sur-le-champ l’information 
dont vous avez besoin. Branchez-
vous sur tout un ensemble 
de produits, de documents et 
d’enquêtes en direct, portant par 
exemple sur l’Enquête nationale sur 
la santé de la population. Le Guide 
de la statistique de la santé vous 
permet de chercher et de repérer 
exactement ce que vous recherchez.
Économisez du temps. En quelques 
clics seulement, vous aurez accès à 
l’information sur la santé offerte sur 
www.statcan.gc.ca, votre source de 
données factuelles et d’analyses sur 
la santé.
Accessible n’importe où, n’importe 
quand. Grâce aux mises à jour 
continuelles, vous aurez accès 
rapidement et efficacement à de 

l’information à jour et détaillée, 
quels que soient le lieu où 
vous vous trouvez et les 
contraintes de temps 
auxquelles vous faites 
face.
Faites travailler les 
données pour vous. 
Copiez directement 
dans vos documents 
et bases de données 
le texte auquel vous 
accédez en direct.
Une expertise 
sur laquelle vous 
pouvez compter! 
Vous pouvez utiliser 
en toute confiance 
l’information 
pertinente et fiable 
et les indicateurs sur 
le pays fournis par 
Statistique Canada. 
Par conséquent, 
si vous êtes à la 
recherche de faits 
et d’analyses de 
premier ordre dans le 
domaine de la santé, 
faites du Guide de la 
statistique de la santé, 
votre passerelle vers 
l’information sur la 
santé.
Rien de plus facile! 
Consultez notre site, 
à l’adresse 
www.statcan.gc.ca. 
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Pour la plupart des francophones, 
c’est-à-dire les personnes dont 
la première langue apprise est 

le français, être reçus et servis dans 
leur langue lorsqu’ils magasinent, 
vont au restaurant ou chez le coiffeur 
ne constitue pas un problème, ni 
même une préoccupation. En effet, 
la majorité d’entre eux vivent dans 
des régions où la population est très 
majoritairement francophone1. La 
situation est néanmoins différente 
pour  ceux  qu i  v i vent  dans  des 
milieux où leur langue maternelle est 
minoritaire. Elle peut aussi l’être pour 
ceux qui résident dans une région 
métropolitaine comme Montréal, où 
le français, bien que majoritaire dans 
l’ensemble, est minoritaire à certains 
endroits. 

Dans quelle mesure les franco-
phones peuvent-i ls recevoir des 
se r v i ces  en  f r ança i s  l o r squ ’ i l s 
f réquentent  les  étab l i ssements 
commerciaux au sein de leur commu-
nauté? Dans cet article, on fournit 
certains é léments de réponse à 
cette question, en s’intéressant à 
la prévalence de la connaissance du 
français parmi les travailleurs des 
ventes et services qui interagissent 
de façon directe  et routinière  avec 
les consommateurs et les clients. 
(Pour obtenir plus de détails sur les 
professions incluses dans l’étude, 
consulter l’encadré « Ce qu’il faut 
savo i r  au  su je t  de  l a  p résente 
étude ».)

Dans d’autres études, des cher-
cheurs se sont déjà intéressés à la 
possibilité pour les francophones 
de recevoir des services de santé ou 
gouvernementaux en français2. Or 
on s’est très peu penché, en général, 
sur la connaissance et l’utilisation 
du français par les travailleurs des 
établ issements commerciaux de 
consommat ion  courante .  Dans 
la présente étude, on cherche à 
éva luer  dans quel le  mesure  les 
c o n s o m m a t e u r s  f r a n c o p h o n e s 
ont la  possibi l i té  d’ut i l iser  leur 
langue au jour le jour, dans le cadre 
d e  t r a n s a c t i o n s  c o m m e r c i a l e s 
«  o rd ina i r e s  » .  C ’ e s t  pou rquo i 
certaines autres professions ont 
été écartées, car elles comportent 
des interact ions beaucoup plus 
épisodiques avec la clientèle. On a 
qu’à penser aux professions d’agents 
d’ immeuble,  de médecins et  de 
policiers, par exemple. 

En plus de la prévalence de la 
connaissance du français par les 
travailleurs des ventes et services à 
la clientèle, on examine la proportion 
d’entre eux qui l’utilisent dans le 
cadre de leurs fonctions. 

Dans  la  p remiè re  sect ion  de 
l’article, on présente des données 
pour le Canada, les provinces et 
territoires.

La deuxième section est consacrée 
aux travailleurs des ventes et services 
de quatre régions métropolitaines de 
recensement (RMR) en particulier. Il 
s’agit d’Ottawa-Gatineau (où l’on 

distingue les parties québécoise et 
ontarienne de la RMR), de Moncton, 
de Grand Sudbury et de Montréal. 
Ces RMR ont été choisies en raison 
de leur contexte démolinguistique 
et parce qu’el les regroupent un 
nombre suffisant de travailleurs qui 
connaissent le français et peuvent 
l ’ u t i l i s e r  pou r  que  l ’ on  pu i s se 
comparer les résultats dans le temps. 

D a n s  l a  p a r t i e  o n t a r i e n n e 
d ’ O t t a w a - G a t i n e a u ,  d a n s  l e 
Grand Sudbury et à Moncton, les 
francophones sont minoritaires. Y 
recevoir des services en français 
dans les commerces locaux peut y 
constituer un défi. En ce qui a trait à 
la RMR de Montréal, les francophones 
y sont majoritaires dans l’ensemble. 
Ils y représentent environ les deux 
tiers de la population. Toutefois, la 
répartition des francophones dans 
la RMR est très inégale. Alors qu’ils 
représentent plus de 80 % de la 
population dans les couronnes nord 
et sud de la RMR, les francophones 
sont légèrement minoritaires sur 
l’île de Montréal (49,8 % en 20063) 
et sont minoritaires dans toutes les 
municipalités situées dans l’ouest 
de  l ’ î l e .  À  t i t r e  d ’exemple ,  l es 
francophones représentent moins 
de 20 % de la  populat ion dans 
les municipalités de Dollard-des-
Ormeaux et de Côte-Saint-Luc4. Étant 
donné cette dynamique linguistique, il 
est important de comprendre la façon 
dont le français est utilisé dans les 
commerces à Montréal. 

Commerce de détail et 
services en français
par Martin Turcotte
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Les données utilisées proviennent du questionnaire complet des 

recensements de 1991, 1996, 2001 et 2006 (distribué à 20 % des 

ménages canadiens). Seules les personnes faisant partie de la 

population active occupée sont considérées dans cette étude, 

soit celles qui occupaient un emploi durant la semaine précédant 

le recensement. De plus, ces personnes devaient avoir un lieu de 

travail habituel ou travailler à domicile (autrement dit les personnes 

sans lieu de travail fi xe sont exclues). Les statistiques à propos de la 

connaissance et l’utilisation du français par les travailleurs des ventes 

et services à la clientèle sont basées sur leur lieu de travail et non 

sur leur lieu de résidence. Par exemple, lorsqu’on fait référence à la 

proportion des travailleurs du centre-ville de Montréal qui étaient en 

mesure de soutenir une conversation en français, on fait référence 

aux personnes qui travaillent dans un établissement qui est localisé 

au centre-ville.

Défi nitions

Connaissance du français : Dans le recensement, on demande si 

chacune des personnes du ménage connaît « assez bien le français 

ou l’anglais pour soutenir une conversation? ». On considère que 

les personnes qui ont indiqué qu’elles connaissaient le « français 

seulement » ou le « français et l’anglais » avaient une connaissance 

du français. Il est à noter que la capacité à soutenir une conversation 

est autoévaluée par les recensés et que le fait de connaître le français 

ne veut pas nécessairement dire que l’offre de service en français sera 

faite automatiquement. Aussi, le niveau de connaissance peut varier 

sensiblement d’une personne à l’autre.

Utilisation du français au travail : Dans le recensement, on 

demande : « Dans cet emploi, quelle langue cette personne utilisait-

elle le plus souvent » et « Cette personne utilisait-elle d’autres langues 

dans cet emploi? ». Celles qui ont répondu le français à l’une ou l’autre 

de ces questions étaient considérées comme utilisant le français au 

travail. Des données plus détaillées sur l’utilisation du français « le 

plus souvent » ou « régulièrement » sont fournies dans les tableaux.

Francophones : Dans cette étude, les francophones sont ceux qui 

ont indiqué que le français était la première langue qu’ils avaient 

apprise dans leur enfance et qu’ils comprenaient toujours (leur langue 

maternelle). Certaines personnes ont indiqué qu’elles avaient appris 

plusieurs langues simultanément. Dans ces cas, les personnes sont 

considérées comme francophones si l’une de ces langues était le 

français.

Allophones : Les allophones sont tous ceux qui ont indiqué que 

la première langue apprise dans leur enfance et encore comprise 

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude

n’était ni l’anglais, ni le français. Les personnes qui ont indiqué une 

langue non offi cielle en plus du français sont considérées comme 

francophones. De même, celles qui ont indiqué une langue non 

offi cielle et l’anglais sont considérées comme anglophones, sauf si 

elles ont aussi mentionné le français parmi leurs langues maternelles 

(auquel cas, elles sont considérées comme francophones).

Anglophones : Dans cette étude, les anglophones sont ceux qui ont 

indiqué que l’anglais était la première langue qu’ils avaient apprise dans 

leur enfance et qu’ils comprenaient toujours (leur langue maternelle). 

Les personnes qui ont indiqué qu’elles avaient appris le français et 

l’anglais simultanément sont considérées, dans cette étude, comme 

étant francophones. 

Personnes de langue française : Dans certaines sections de 

l’article, on présente des résultats provenant de l’Enquête sur la 

vitalité des minorités de langue offi cielle (EVMLO). Ceux-ci portent 

sur les personnes de langue française à l’extérieur du Québec, soit 

celles qui : a) ont le français en tant que langue maternelle, seul ou 

avec une autre langue; b) ont une langue non offi cielle comme langue 

maternelle (les allophones) et qui, parmi les deux langues offi cielles, 

ne connaissent que le français; c) ont une langue non offi cielle comme 

langue maternelle, qui connaissent le français et l’anglais et qui parlent 

soit une langue non offi cielle, soit le français, seul ou avec une autre 

langue, le plus souvent à la maison.

Les professions des ventes et services à la clientèle

La classifi cation nationale des professions — statistiques (CNP-S) 

s’inspire de la Classifi cation nationale des professions (CNP) élaborée 

et tenue à jour par Ressources humaines et Développement des 

compétences Canada (RHDCC). Elle permet de défi nir et de classer de 

façon systématique la gamme complète des activités professionnelles 

au Canada. Cette classification compte 10 grandes catégories 

professionnelles. 

Dans le cadre de cette étude, on s’intéresse à un groupe de 

professions appartenant à la catégorie « G », soit celle des ventes et 

services. Les professions incluses dans cette analyse sont les suivantes 

(selon les titres offi ciels) : vendeurs / vendeuses et commis-vendeurs / 

commis-vendeuses — commerce de détail; caissiers / caissières; 

maîtres d’hôtel et hôtes / hôtesses; barmans / barmaids; serveurs / 

serveuses d’aliments et de boissons; conseillers / conseillères en 

voyages; agents / agentes à la billetterie et aux services aériens; 

agents / agentes à la billetterie; et représentants / représentantes du 

service en matière de fret et personnel assimilé (sauf transport aérien); 

réceptionnistes d’hôtel; guides touristiques et guides itinérants / 
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guides itinérantes, guides d’activités récréatives et sportives de 

plein air; personnel préposé au jeu dans les casinos; opérateurs / 

opératrices et préposés / préposées aux sports, aux loisirs et dans 

les parcs d’attractions; coiffeurs / coiffeuses et barbiers / barbières; 

esthéticiens / esthéticiennes, électrolystes et personnel assimilé; 

préposés / préposées de stations-service; commis d’épicerie et 

autres garnisseurs / garnisseuses de tablettes — commerce de détail. 

Certaines professions ont été regroupées avec d’autres qui leur sont 

apparentées dans le tableau  4.

Environ 50 % des professions appartenant à la catégorie « ventes 

et services » n’ont pas été considérées dans cette étude. Certaines 

d’entre elles ne comportent pas nécessairement de contacts directs 

avec les consommateurs et n’ont donc pas d’incidence sur la possibilité 

des consommateurs de recevoir des services en français (par exemple, 

superviseurs — commerce au détail; chefs ou cuisiniers; acheteurs 

des commerces de gros et de détail; gardiens de sécurité). D’autres 

professions comportent des contacts avec des « citoyens », plutôt 

qu’avec des consommateurs (par exemple, policiers). Finalement 

certaines professions sont associées à la vente de produits de services 

spécialisés, qui peuvent s’adresser au grand public comme à des 

entreprises ou à des organisations (par exemple agents et courtiers 

d’assurances). Étant donné que l’on s’intéresse dans cette étude aux 

travailleurs qui entrent en contact avec la population sur une base 

routinière, les travailleurs occupant ces professions ont aussi été 

exclus. Il peut exister certaines zones grises pour certaines professions 

qui ont été exclues, qui peuvent (ou non) avoir des contacts directs 

avec la clientèle (par exemple, soigneurs d’animaux). Étant donné 

qu’il est impossible de savoir, avec les données du recensement, 

s’il y a effectivement contact ou non avec la clientèle, l’approche 

la plus conservatrice a été adoptée, soit d’exclure les professions 

pour lesquelles on ne pouvait être absolument certain qu’il y avait 

interaction avec la clientèle.

Les régions métropolitaines de recensement et les 

agglomérations de recensement

Dans cet article, on utilise une défi nition restreinte des régions 

urbaines. Celles-ci peuvent être regroupées en deux catégories : les 

régions métropolitaines de recensement (RMR) et les agglomérations 

de recensement (AR). Une RMR ou une AR est formée d’une ou de 

plusieurs municipalités adjacentes situées autour d’une grande région 

urbaine (appelée noyau urbain). Une RMR doit avoir une population 

d’au moins 100 000 habitants et le noyau urbain doit compter au 

moins 50 000 habitants. L’agglomération de recensement doit avoir 

un noyau urbain d’au moins 10 000 habitants. On comptait, en 2006, 

33 RMR et 110 AR au Canada. 

Afi n de rendre comparable les données dans le temps, les frontières 

des RMR en 2006 ont été appliquées aux données 2001 et de 1996.

RMR de Montréal, île de Montréal, ville de Montréal et 

centre-ville de Montréal

La RMR de Montréal comprend la ville de Montréal, ainsi qu’une 

centaine de municipalités avoisinantes. Certaines sont situées dans les 

couronnes, d’autres, sur l’île de Montréal. Les couronnes nord et sud, 

telles que défi nies dans cette étude, comprennent les municipalités 

de Laval, Longueuil, Terrebonne, Brossard et plusieurs autres. L’île 

de Montréal regroupe quant à elle la ville de Montréal, de même que 

15 autres municipalités qui sont regroupées sous la catégorie « autres 

municipalités de l’île de Montréal dans les tableaux.

Dans cette étude, le centre-ville de Montréal est défi ni comme 

le quadrilatère qui se situe de part et d’autres de la principale artère 

commerciale, la rue Sainte-Catherine. L’ensemble du territoire est 

délimité à l’ouest par la rue Atwater, au nord, par la rue Sherbrooke, 

à l’est, par la rue Amherst et au sud, par la rue Saint-Antoine. Il est 

cependant à noter qu’entre la rue Guy et Atwater, la limite sud est 

plutôt située un peu au nord de l’autoroute Ville-Marie.

En somme, dans ces quatre RMR, 
des contacts entre francophones et 
personnes appartenant à d’autres 
groupes linguistiques se produisent 
q u o t i d i e n n e m e n t ,  n o t a m m e n t 
d a n s  l e  c a d r e  d e  t r a n s a c t i o n s 
commerc ia les  courantes .  I l  es t 

possible de déterminer, à l’aide des 
données du recensement, quelle 
proportion de travailleurs sont en 
mesure, grâce à leur connaissance 
du français, d’offrir des services dans 
cette langue (selon l’endroit où ils 

travaillent). Dans la dernière partie 
de l’article, on enrichit ce portrait 
en présentant quels travailleurs des 
ventes et services sont les plus ou 
les moins susceptibles de connaître 
le français.
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La proportion des travailleurs 
des ventes et services à la 
clientèle qui connaissent le 
français est généralement plus 
élevée que la proportion de 
francophones au sein de la 
région 
En 2006, on a dénombré 6 970 405 
franco phones au Canada, c’est-à-
dire les personnes dont la langue 
maternel le ou l ’une des langues 
maternelles était le français (pour 
plus de détails sur ces concepts, 
consul ter  l ’encadré :  «  Ce qu’ i l 
faut savoir au sujet de la présente 
étude »). Ces personnes ayant le 
français comme langue maternelle 
représentaient a lors 22 % de la 
p o p u l a t i o n .  L a  p r o p o r t i o n  d e 
Canadiens qui peuvent soutenir une 
conversation en français était plus 
élevée, soit de 31 %. Cela s’explique 
par le fait que certaines personnes 
dont la langue maternelle n’est pas le 
français sont en mesure de soutenir 
une conversation en français.

Les personnes dont le travai l 
consiste à servir la clientèle des 
commerces, restaurants et autres 
établissements de services étaient un 
peu plus susceptibles de connaître 
le  f rança is  que  l ’ensemble  des 
Canadiens. En 2006, 33 % d’entre 
elles étaient en mesure de soutenir 
une conversation en français. L’écart 
entre les travailleurs des ventes et 
services à la clientèle et la population 
d’une région donnée, en ce qui a 
trait à la connaissance du français, 
se reflétait dans presque toutes les 
provinces (tableau 1). Dans plusieurs 
régions, les travailleurs des ventes 
et services à la cl ientèle étaient 
plus susceptibles de connaître le 
français que les travailleurs des autres 
professions. Cela peut notamment 
s ’ exp l i que r  pa r  l e  f a i t  que  l e s 
travailleurs des ventes et services 
sont en moyenne plus jeunes que 
les autres travailleurs (âge médian 
de 33 ans pour les travailleurs des 
ventes et services à la clientèle, 

Graphique 1 Les travailleurs des ventes et des services à la 
clientèle sont plus susceptibles de pouvoir soutenir 
une conversation en français que l’ensemble de la 
population, Canada, 2006
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Portrait du Canada et de ses régions urbaines

comparativement à 41 ans pour 
les autres professions). En effet, à 
l’extérieur du Québec, les jeunes 
adultes sont plus susceptibles d’être 
bilingues que les personnes faisant 
partie des autres groupes d’âge5.

C o m m e  o n  l e  c o n s t a t e  a u 
graphique 2, dans toutes les régions 
où 80 % ou plus de la population est 
francophone, la presque totalité des 
travailleurs des ventes et services à la 
clientèle sont en mesure de soutenir 
une conversation en français. 

Dans les  rég ions urbaines au 
se in  desque l l e s  l e s  pe r sonnes 
de  langue materne l le  f rança ise 
sont  minor i ta i res ,  i l  ex is te  une 
hétérogénéité et  une var iabi l i té 
b e a u c o u p  p l u s  g r a n d e s  d e  l a 
connaissance du français. Plusieurs 
facteurs peuvent avoir une incidence 
sur la connaissance du français 
pour les rés idants d’une région 
donnée : l’histoire, les politiques 

l i n g u i s t i q u e s ,  l ’ e m p l a c e m e n t 
géographique, la provenance des 
résidants, la prévalence des unions 
linguistiques mixtes, la formation 
en français langue seconde dans les 
établissements scolaires locaux et 
ainsi de suite. Comme on pouvait 
s’y attendre, dans les régions où 
moins de 5 % de la population était 
francophone, moins de 25 % des 
travailleurs des ventes et services 
à la clientèle pouvaient tenir une 
conversation en français.

La connaissance du français 
chez les travailleurs des ventes 
et services à la clientèle 
progresse au Nouveau-
Brunswick, à Terre-Neuve-et-
Labrador, à l’Île-du-Prince-
Édouard et au Yukon
Dans l ’ensemble  du Canada,  la 
prévalence de la connaissance du 
français par les travai l leurs des 
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ventes et services à la clientèle n’a 
pratiquement pas varié entre 1991 et 
2006. Pour ce qui est des provinces, 
cependant, on constate une certaine 
hétérogénéité, la connaissance du 
français par les travailleurs ayant 
de façon générale progressé plus 
vigoureusement dans les provinces 
atlantiques (tableau 1). En effet, 
autant à Terre-Neuve-et-Labrador 
qu’à l’Île-du-Prince-Édouard et au 
Nouveau-Brunswick, la proportion 
des travailleurs des ventes et services 
à la clientèle qui étaient capables de 
soutenir une conversation en français 
avait augmenté. On constatait une 
tendance similaire au Yukon. Les 
va r i a t ions  peuvent  notamment 
résulter d’un changement dans le 
poids relatif des francophones ou de 
changements dans la prévalence de 
la connaissance du français.

À  l ’ i n v e r s e ,  e n  O n t a r i o ,  l e 
pourcentage  de  t rava i l l eu rs  de 
ces catégories d’emploi ayant une 
connaissance du français était plus 
faible en 2006 que lors des trois 
recensements précédents. Ailleurs 

 Travailleurs des ventes et Ensemble de
 des services à la clientèle la population
  
 1991 1996 2001 2006 † 2006

 pourcentage
Canada 33,2  33,0  33,0  33,0 30,7
Province ou territoire de travail
Terre-Neuve-et-Labrador 4,2 * 4,2 * 5,8 * 7,5 4,7
Île-du-Prince-Édouard 13,2 * 15,3  15,8  17,6 10,6
Nouvelle-Écosse 11,1 * 12,0  13,2  12,8 12,8
Nouveau-Brunswick 44,1 * 46,1 * 47,1  48,3 43,6
Québec 97,2 * 97,8  98,2 * 97,8 94,5
Ontario 14,5 * 14,8 * 14,2 * 12,7 11,9
Manitoba 11,1  12,8  13,1 * 11,8 9,3
Saskatchewan 5,2 * 6,6  7,2  6,7 5,0
Alberta 8,7  9,4 * 9,3 * 8,5 6,9
Colombie-Britannique 8,3  9,5 * 9,1 * 8,5 7,3
Territoire du Yukon 11,2 * 10,5 * 14,5  17,4 9,1
Territoires du Nord-Ouest 8,3  8,2  10,0  9,5 11,8
Nunavut ...  ...  6,2  5,5 4,0

 
† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
Sources : Statistique Canada, recensements de la population de 1991 à 2006.

Tableau 1 Connaissance du français des travailleurs des ventes et des services à la clientèle et de 
l’ensemble de la population, selon la province et le territoire, 1991 à 2006

Graphique 2 Dans les communautés où 80 % ou plus des résidents 
sont francophones, la presque totalité des travailleurs 
des ventes et des services à la clientèle sont en mesure 
de soutenir une conversation en français, 2006
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dans les autres provinces, la situation 
était relativement stable.

Plus les francophones 
représentent une part 
importante de la population 
totale, plus la proportion 
de travailleurs des ventes 
et services à la clientèle qui 
utilisent le français au travail 
est élevée
Il a été démontré, dans des études 
antérieures, que plus le niveau de 
concentration géographique des 
membres d’un groupe linguistique 
m i n o r i t a i r e  a u g m e n t a i t ,  p l u s 
la  v i ta l i té  l inguist ique de cette 
communauté, était forte6. Ainsi, plus 
les francophones sont représentés 
au sein d’une communauté donnée, 
plus le sentiment d’appartenance 

au groupe minoritaire est fort, plus 
on a tendance à considérer qu’il 
est important d’utiliser le français 
dans la vie de tous les jours et, 
ultimement, plus le français est utilisé 
régulièrement. 

O n  c o n s t a t e  u n  p h é n o m è n e 
s im i la i re  en  ce  qu i  a  t ra i t  à  l a 
prévalence de l’utilisation du français 
par les travailleurs qui interagissent 
directement avec les cl ients des 
établissements commerciaux d’une 
région donnée : plus la proportion 
de francophones est élevée dans 
une région, plus la proportion de 
travailleurs des ventes et services à la 
clientèle oeuvrant dans cette région 
et utilisant le français au travail, de 
façon prédominante ou régulière, 
est élevée. 

Dans plusieurs régions, 
bon nombre de travailleurs 
connaissent le français, mais 
peu l’utilisent
Dans la presque totalité des régions 
urbaines du Québec, la proportion 
de travail leurs qui connaissaient 
l e  f r ança i s  é ta i t  p ra t iquement 
équivalente à la proport ion des 
travail leurs qui l ’uti l isaient dans 
leurs fonctions. À l ’extérieur du 
Québec, cependant, on constate 
que la proportion de travailleurs 
qui utilisaient le français au travail 
était toujours plus faible que celle 
des travailleurs qui le comprenaient, 
car plusieurs de ces travai l leurs 
oeuvraient au sein de marchés où 
très peu de clients demandent à 
être servis en français (données non 
montrées).

Dans cette section, on s’intéresse 
à l’évolution de la connaissance du 
français et de son utilisation par les 
travailleurs des ventes et services à 
la clientèle de quatre régions. Afin de 
donner plus de détails et de contexte, 
l e  tab leau  A .1 ,  mis  en  annexe , 
présente un profil linguistique des 
travailleurs des ventes et services à la 
clientèle qui connaissent le français 
en  compara ison avec  ce lu i  des 
travailleurs des autres professions.

RMR de Moncton : les 
francophones représentent plus 
du tiers de la population
La  RMR de  Moncton ,  avec  ses 
126 400 résidents, est la région 
u r b a i n e  l a  p l u s  p o p u l e u s e  d u 
Nouveau-Brunswick. La région arrive 
au premier rang, parmi l’ensemble des 
régions métropolitaines du Canada 
(RMR), à l’exception de celles au 
Québec, en ce qui a trait au poids 
de sa minorité francophone (36 % de 
langue maternelle française).

Portrait des RMR de Moncton, Grand Sudbury, Ottawa-Gatineau et Montréal

É t a n t  d o n n é  c e t t e  r é a l i t é 
d é m o l i n g u i s t i q u e ,  i l  n ’ e s t  p a s 
surprenant  de constater  que la 
capacité de converser en français 
des travailleurs des établissements 
commerciaux de Moncton était , 
comparativement à celle enregistrée 
dans la plupart des autres régions 
u rba ines  s i tuées  en  dehors  du 
Québec, relativement forte. En 2006, 
59 % des travailleurs des ventes et 
services à la clientèle dont le lieu 
de travail se situait dans la RMR de 
Moncton connaissaient suffisamment 
bien le français pour soutenir une 
conversa t ion  Cet te  p ropor t ion 
était en hausse par rapport à celle 
enregistrée en 2001 (53 %) (tableau 2).

La connaissance du f rançais , 
par les travailleurs des ventes et 
services, variait selon les différents 
secteurs  et  munic ipa l i tés  de la 
région métropolitaine de Moncton. 
Par exemple, alors que 71 % des 
travailleurs dont le lieu de travail 
se situait à Dieppe connaissaient le 

français, cette proportion était de 
58 % dans la municipalité de Moncton 
(où les francophones représentent 
une part plus faible de la population) 
(données non montrées).

RMR de Moncton : Une 
proportion grandissante de 
travailleurs des ventes et 
services à la clientèle utilisent 
le français au travail
En 2006, un peu plus de la moitié 
(51 %) des travailleurs des ventes et 
services à la clientèle de Moncton 
utilisaient le français au travail, soit 
une hausse par rapport à 2001. Et 
l ’augmentation était  attr ibuable 
à la hausse de la proportion de 
travailleurs ayant utilisé le français de 
manière prépondérante (tableau 3).

Selon l’Enquête sur la vitalité des 
minorités de langue officielle de 2006 
(EVMLO), 60 % des personnes de langue 
française7 de la région de Moncton 
considéraient que la présence du 
français avait fait des gains dans leur 
municipalité depuis dix ans. 
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 Connaissance du français
 
 Travailleurs des Travailleurs des
 ventes et services autres professions
  
 1996 2001 2006 † 1996 2001 2006

 pourcentage
Lieu de travail (RMR1)
Moncton 54,8 * 53,2 * 59,1 50,8 ‡ 53,0  55,1 ‡
Grand Sudbury 41,9  43,3  41,3 40,3  40,7  41,5 
Ottawa-Gatineau 56,3 * 56,6 * 53,8 54,9 ‡ 54,7 ‡ 56,4 ‡
 Ottawa-Gatineau (Qc) 97,8  98,3  97,8 88,8 ‡ 89,1 ‡ 90,6 ‡
 Ottawa-Gatineau (Ont.) 45,6 * 45,0 * 41,1 47,8 ‡ 47,8 ‡ 49,2 ‡
  Colline parlementaire 51,6  50,5  51,8 61,8 ‡ 63,2 ‡ 66,2 ‡
  Marché By 57,0 * 50,7  45,0 55,5  54,5  56,8 ‡
Montréal 96,3  97,0 * 96,3 93,5 ‡ 94,2 ‡ 94,2 ‡
 Couronnes 99,0  99,2  99,0 97,8 ‡ 98,2 ‡ 98,1 ‡
 Île de Montréal 94,5  95,4 * 94,2 91,6 ‡ 92,5 ‡ 92,2 ‡
  Ville de Montréal (sans le centre-ville) ..  96,0 * 95,2 ..  93,0 ‡ 92,8 ‡
  Autres municipalités de l’Île de Montréal ..  93,2 * 90,5 ..  87,1 ‡ 86,7 ‡
  Centre-ville 93,9  95,0 * 93,4 94,0  95,1  94,2 
   Est de Saint-Laurent 95,6  95,9  95,2 97,8 ‡ 98,2 ‡ 97,2 
   Entre Saint-Laurent et Peel 94,8  95,6 * 93,1 94,7  95,8  94,9 ‡
   Ouest de Peel 91,4  93,6  93,0 90,3  91,7 ‡ 91,1

 
† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
‡ différence statistiquement significative entre les travailleurs des ventes et services à la clientèle et les travailleurs des autres professions (pour la même année de 

référence)
1. Région métropolitaine de recensement.
Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 1996 à 2006.

Tableau 2 Connaissance du français des travailleurs des ventes et des services à la clientèle, 1996, 2001 et 
2006

RMR du Grand Sudbury : 
3 personnes sur 10 sont des 
francophones
En 2006, 44 690 francophones, soit 
29 % de la population, résidaient 
dans la RMR du Grand Sudbury, dans 
le nord de l’Ontario. Les racines 
de la communauté francophone de 
Sudbury sont profondes et cette 
dernière peut être considérée comme 
« une communauté de souche ». Des 
médias, organismes et institutions 
francophones bien présents dans le 
milieu sont tous des exemples d’une 
culture, d’une identité et d’une vie 
francophones à Sudbury. 

En 2006, 41 % des travailleurs 
des ventes et services à la clientèle 

du  Grand  Sudbury  ava ient  une 
connaissance du français suffisante 
pour soutenir une conversation. 
Cette proportion n’avait pratique-
ment  pas  changé  au  cours  des 
d i x  années  p récédentes .  I l  es t 
in té ressant  de  note r  que  dans 
c e t t e  R M R ,  l e s  f r a n c o p h o n e s 
étaient proportionnellement moins 
représentés dans les professions des 
ventes et services à la clientèle (25 % 
des travailleurs) qu’au sein des autres 
professions (29 %) (tableau A.1). 

Par ail leurs, la proportion des 
travailleurs qui utilisaient le français 
au travail est demeurée relativement 
stable entre 2001 et 2006, soit autour 
de 30 % (tableau 3).

Cette stabilité de la connaissance 
d u  f r a n ç a i s  a i n s i  q u e  d e  s o n 
utilisation par les travailleurs des 
ventes et services à la clientèle se 
reflétait dans les perceptions du 
français dans cette communauté. 
Se lon les  données de l ’EVLMO, 
presque la moitié des personnes 
de langue f rançaise de Sudbury 
considéraient que la présence du 
français dans leur municipalité de 
résidence était demeurée la même 
depuis dix ans (les autres se divisant 
de façon presque égale entre celles 
qui croyaient que la situation s’était 
améliorée et celles pensant qu’elle 
s’était détériorée). 
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 Utilisation du français au travail
 
 Le plus souvent Régulièrement Total
   
 2001 2006 † 2001 2006 † 2001 2006 †

 pourcentage
Lieu de travail (RMR1)
Moncton 16,3 * 21,4 29,8  29,2 46,1 * 50,5
Grand Sudbury 6,7  6,1 23,3  22,8 30,0  28,9
Ottawa-Gatineau 27,3  27,2 17,6 * 16,1 44,8 * 43,3
 Ottawa-Gatineau (Qc) 93,1  93,2 3,2  3,8 96,2  97,0
 Ottawa-Gatineau (Ont.) 9,0  8,1 21,6 * 19,7 30,6 * 27,8
  Colline parlementaire 12,7  9,5 29,4  30,4 42,1  39,9
  Marché By 8,8  7,7 32,4  29,8 41,2  37,5
Montréal 86,5 * 85,5 9,3 * 10,1 95,8  95,6
Couronnes 97,0 * 96,4 1,8  2,2 98,8  98,6
Île de Montréal 78,8 * 76,7 14,9 * 16,5 93,6  93,2
 Ville de Montréal (sans le centre-ville) 85,5 * 83,4 9,3 * 11,1 94,8  94,5
 Autres municipalités de l’île de Montréal 54,7 * 50,4 34,7 * 37,7 89,4  88,0
 Centre-ville 74,6  73,2 18,5  19,2 93,1  92,4
  Est de Saint-Laurent  87,7  86,1 7,0  8,9 94,7  95,0
  Entre Saint-Laurent et Peel 75,5  74,5 17,7  17,3 93,1  91,8
  Ouest de Peel 67,5  65,8 24,9  26,7 92,4  92,5

 
† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
1. Région métropolitaine de recensement.
Sources : Statistique Canada, recensements de la population de 2001 et de 2006.

Tableau 3 Utilisation du français au travail par les travailleurs des ventes et des services à la clientèle, 
2001 et 2006

entendu des conséquences sur la 
proportion de travailleurs des ventes 
et services qui connaissent le français 
et qui peuvent l’utiliser des deux 
côtés de la rivière. Ainsi, en 2006, 
pratiquement tous les travailleurs 
des ventes et services à la clientèle 
dont le lieu de travail se situait du 
côté québécois d’Ottawa-Gatineau 
connaissaient le français (98 %). Du 
côté ontarien, 41 % des travailleurs 
pouvaient soutenir une conversation 
e n  f r a n ç a i s .  C e t t e  p r o p o r t i o n 
variait sensiblement selon que les 
quartiers ou les municipalités de la 
RMR comptaient une plus ou moins 
forte proportion de francophones 
au sein de leur population locale. 
Par exemple, 89 % des travailleurs 
des ventes et services à la clientèle 
dont le l ieu de travai l  se situait 
dans la municipalité de Rockland, 
m a j o r i t a i r e m e n t  f r a n c o p h o n e , 
connaissaient le français.

L’utilisation du français par les consommateurs

L’Enquête sur la vitalité des minorités de langue offi cielle (EVMLO) de 2006 renferme des 

renseignements sur l’utilisation du français par les consommateurs. Celle-ci permet d’enrichir 

les données du recensement sur l’utilisation du français par les travailleurs. Selon les données 

de l’Enquête, 55 % des personnes de langue française résidant à Moncton utilisaient le français 

lorsqu’elles s’adressaient aux employés des commerces qu’elles fréquentaient le plus 

souvent (les autres ayant utilisé plus régulièrement ou uniquement l’anglais)8. La proportion 

correspondante était de 38 % pour celle d’Ottawa-Gatineau (rive ontarienne seulement). 

(Consulter l’encadré « Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude » pour connaître la 

distinction entre personne de langue française et francophone).

RMR d’Ottawa-Gatineau : 
deux rives, deux réalités 
bien différentes pour les 
francophones
En 2006, 374 200 francophones 
résidaient dans la RMR d’Ottawa-

Gatineau, soit environ un tiers de la 
population totale.

Le fa i t  que les  f rancophones 
soient beaucoup plus fortement 
concentrés sur la rive québécoise 
que sur la rive ontarienne a bien 
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Dans le quartier comprenant la 
colline parlementaire et le centre-
vil le d’Ottawa, qui accueil le bon 
nombre de touristes canadiens et 
internat ionaux et  qui  const i tue 
l e  l i eu  de  t rava i l  de  nombreux 
fonctionnaires francophones, un 
peu plus de la moitié des travailleurs 
des ventes et services à la clientèle 
étaient en mesure de soutenir une 
conversation en français en 2006 
(52 %). La proportion correspondante 
était de 45 % pour les travailleurs 
qui oeuvraient dans le secteur du 
marché By, bien connu pour ses 
restaurants, son marché public et ses 
bars (tableau 2).

RMR d’Ottawa-Gatineau : 
la connaissance du français 
des travailleurs des ventes et 
services est stable au Québec 
et un peu moins élevée qu’il y a 
cinq ans en Ontario
Sur la rive québécoise de la RMR 
d’Ottawa-Gatineau, peu de choses 
ont changé entre 1996 et 2006 en 
ce qui a trait à la connaissance du 
français par les travailleurs des ventes 
et services à la clientèle. Par contre, 
sur la rive ontarienne de la RMR, 
elle a diminué depuis 2001. Cette 
diminution a d’ailleurs grandement 
contribué à la baisse de la proportion 
de travailleurs des ventes et services 
à la clientèle qui connaissaient le 
français pour l’ensemble de l’Ontario.

Ce déclin sur la rive ontarienne 
est contraire à ce qui s’est produit 
dans les autres professions, où les 
travailleurs étaient plus susceptibles 
de connaître le français en 2006 
qu’ils ne l’étaient en 2001 et en 1996 
( tab leau  2 ) .  Deux  phénomènes 
peuvent aider à comprendre cette 
tendance. Tout d’abord, une plus 
grande proport ion d’al lophones 
t rava i l la ient  dans les  ventes  et 
les  serv ices à la  c l ientèle.  Leur 
proportion a légèrement augmenté 
entre 2001 et  2006,  passant de 
16 % à 20 %. Deuxièmement, ces 
travailleurs allophones plus nombreux 
é ta i en t  mo ins  suscept ib l es  de 
connaître le français en 2006 (23 %) 

qu’ils ne l’étaient en 2001 (32 %). 
Ces deux mouvements n’étaient 
pas perceptibles dans les autres 
professions (données non montrées).

RMR d’Ottawa-Gatineau : 
l’utilisation du français, moins 
fréquente que sa connaissance 
sur la rive ontarienne
Bon nombre de t ravai l leurs  des 
ventes et services à la clientèle qui 
oeuvrent dans la partie ontarienne 
de la RMR seraient susceptibles 
d’offrir un service en français, mais 
n’ont pas indiqué avoir utilisé cette 
langue régulièrement. En effet, 28 % 
des travailleurs ont déclaré utiliser 
le  f rançais  au t ravai l  (au moins 
régu l iè rement ) ,  a lors  que  41  % 
d’entre eux connaissaient la langue 
(tableaux 2 et 3).

Au  m o i n s  d e u x  e x p l i c a t i o n s 
peuvent être évoquées pour expliquer 
cette réal i té.  Premièrement,  les 
résidants francophones sont peu 
nombreux dans certains secteurs 
de la v i l le faisant en sorte que, 
même si plusieurs employés des 
é t a b l i s s e m e n t s  c o m m e r c i a u x 
connaissent le français, ils n’ont pas 
à l’utiliser régulièrement.

D e u x i è m e m e n t ,  l e s  c l i e n t s 
francophones ne font pas toujours 
la demande de services en français. 
D’ailleurs, les données de l’EVMLO 
soulignent que lorsqu’ils s’adressent 
aux employés des commerces qu’ils 
fréquentent le plus souvent, 62 % des 
adultes de langue française résidant 
sur la r ive ontarienne d’Ottawa-
G a t i n e a u  o n t  d i t  a v o i r  u t i l i s é 
beaucoup plus souvent l’anglais que 
le français10.

RMR de Montréal : les 
travailleurs du centre-ville sont 
un peu moins susceptibles de 
connaître le français que ceux 
du reste de la ville de Montréal
En 2006, la presque totalité des 
travai l leurs des professions des 
ventes et services à la clientèle qui 
oeuvraient au Québec connaissaient 
le français (98 %) (tableau 1). Dans 
la plupart des régions urbaines, 

cette proportion avoisinait les 100 % 
(données non montrées). 

Dans la RMR de Montréal, 96 % 
des travai l leurs des professions 
des ventes et services à la clientèle 
connaissaient le f rançais.  Étant 
donné la répartition géographique 
des anglophones, al lophones et 
francophones dans la RMR, cette 
proportion de travailleurs connaissant 
le français était plus élevée dans les 
couronnes (99 %) que dans la ville 
de Montréal (95 %) et qu’au sein de 
l’ensemble des autres municipalités 
situées sur l’île de Montréal (90 %). 
Au  cent re-v i l le  de  Montréa l ,  l a 
proportion de travailleurs connaissant 
le français était de 93 % en 2006 
(graphique 3). Cette proportion ne 
variait pas de façon statistiquement 
significative entre les secteurs est 
et ouest du centre-ville (tableau 2).

Dans les autres municipalités de 
l’île de Montréal (où les francophones 
représentent, dans l’ensemble, le 
quart de la population), le pourcen-
tage de travailleurs connaissant le 
français variait de l’une à l’autre. À 
titre d’exemple, le pourcentage des 
travailleurs des ventes et services 
à la c l ientèle qui  travai l la ient à 
Côte-Saint-Luc et qui pouvaient 
parler français était de 82 %. Les 
proportions correspondantes étaient 
de 86 % pour ceux travai l lant à 
Dollard-des Ormeaux et de 93 % 
pour ceux dont le l ieu de travail 
était la municipalité de Pointe-Claire 
(données non montrées).

RMR de Montréal : la proportion 
des travailleurs du centre-ville 
qui connaissent le français est 
demeurée relativement stable 
entre 1996 et 2006
D a n s  l a  R M R  d e  M o n t r é a l ,  l a 
proport ion des  t rava i l leurs  des 
professions des ventes et services à la 
clientèle qui connaissaient le français 
s’élevait à 96 % en 2006, le même 
niveau qu’en 1996. La situation était 
pratiquement la même au centre-
ville, avec néanmoins une diminution 
de la connaissance du français un 
peu plus forte dans le secteur du 
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Graphique 3 La proportion des travailleurs des ventes et des 
services à la clientèle qui connaissent et utilisent le 
français est plus faible au centre-ville de Montréal que 
dans les couronnes, 2006
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Graphique 4 Au centre-ville de Montréal, les travailleurs des 
ventes et des services à la clientèle sont presque aussi 
susceptibles de connaître l’anglais que le français, 
2006

54

41

98 96 99
94 9393

99

73
67

55

77

85

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

pourcentage

Ottawa-
Gatineau 

Ottawa-
Gatineau (Ont.)

Ottawa-
Gatineau (Qc)

Montréal Couronnes Île de
Montréal

Centre-ville

Français Anglais

centre-v i l le  s i tué entre les rues 
Saint-Laurent et Peel, où se trouvent 
la majorité des grands magasins, 
centres commerciaux, restaurants et 
bars du centre-ville. Dans ce secteur, 
la proportion de travail leurs des 
ventes et services à la clientèle qui 
connaissaient le français était de 
93 % en 2006, comparativement à 
96 % en 2001 (tableau 2).

Cette diminution de la proportion 
des  t rava i l l eurs  conna issant  le 
français dans ce secteur du centre-
ville s’explique essentiellement par 
le fait qu’un plus faible pourcentage 
de travail leurs étaient de langue 
maternelle française. En 2006, 51 % 
des travai l leurs des professions 
des ventes et services à la clientèle 
q u i  o e u v r a i e n t  e n t r e  l e s  r u e s 
S a i n t - L a u r e n t  e t  Pe e l  é t a i e n t 
francophones, par rapport à 59 % 
en 2001 (tableau A.1). Par contre, 
l a  p ropens ion  des  t r ava i l l eu r s 
allophones et des anglophones à 
connaître la langue française ne s’est 
pas modifiée sensiblement entre 2001 
et 2006.
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 Régions métrolitaines de recensement
 
  Grand
 Moncton Sudbury Ottawa-Gatineau Montréal
    
    Partie Partie   Île de Centre-
   Total québécoise ontarienne Total Couronnes Montréal ville

 pourcentage
Profession
Vendeurs / vendeuses et commis-vendeurs / 
commis-vendeuses † 57,5  38,9  52,3  97,2  41,8  96,7  99,0  94,7  94,6
Caissiers / caissières 54,0  45,1  54,8  99,2 * 39,9  96,2  99,1  93,5 * 90,4 *
Serveurs / serveuses d’aliments et de boissons 70,5 * 39,3  58,6 * 98,9 * 44,8  95,7 * 98,8  93,6  91,0 *
Coiffeurs / coiffeuses et esthéticiens / esthéticiennes 69,7 * 37,3  49,5  99,0  34,9 * 95,7 * 98,9  92,5 * 91,9
Commis d’épicerie et autres garnisseurs / 
garnisseuses de tablettes 44,3 * 46,3  49,6  95,5  32,4 * 95,9  98,6  92,5 * 95,3
Autres professions des ventes et des services 67,0 * 46,0  58,5 * 97,0  46,8 * 96,7  99,4  95,7 * 95,1
Groupe d’âge
15 à 24 ans † 70,6  50,1  59,4  99,3  47,8  98,7  99,6  97,9  97,3
25 à 34 ans 65,3 * 32,6 * 51,8 * 96,2 * 39,7 * 95,4 * 98,4 * 93,8 * 93,5 *
35 à 44 ans 49,4 * 34,4 * 48,9 * 97,3 * 33,4 * 94,5 * 98,3 * 91,9 * 92,2 *
45 à 54 ans 51,3 * 40,3 * 45,4 * 95,7 * 30,2 * 94,3 * 98,5 * 90,9 * 86,7 *
55 ans et plus 40,3 * 32,9 * 45,9 * 95,2 * 34,2 * 93,4 * 98,3 * 89,5 * 86,3 *
Langue maternelle1

Anglais 34,7 * 23,8 * 34,4 * 81,4 * 32,8 * 87,9 * 92,4 * 86,8 * 87,8 *
Français † 99,6  98,2  99,5  99,9  98,7  100,0  100,0  100,0  100,0
Autre 44,7 * 6,6 * 28,8 * 87,4 * 23,4 * 87,8 * 91,6 * 86,9 * 85,7 *
Statut d’immigrant
Immigrant † 43,2  2,0  27,0  86,8  22,0  86,2  90,6  85,1  85,1
Non immigrant 59,6 * 42,8 * 59,8 * 98,5 * 46,5 * 98,7 * 99,6 * 97,7 * 97,5 *

 
† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
1. Personnes dont la langue maternelle ou l’une des langues maternelles est le français.
Sources : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

Tableau 4 Connaissance du français des travailleurs des ventes et services à la clientèle, selon certaines 
caractéristiques, 2006

Les travailleurs plus jeunes sont 
plus susceptibles de connaître 
le français
Chez les anglophones à l’extérieur 
du Québec, le niveau de bilinguisme 
anglais-français est nettement plus 
élevé chez les jeunes âgés entre 10 
et 29 ans que dans tous les autres 
groupes d’âge11. Cela peut s’expliquer 
par l’enseignement du français langue 
seconde à l’école ou encore par les 
nombreux programmes d’immersion 

Profil des travailleurs qui sont les plus et les moins susceptibles de connaître 
et d’utiliser le français au travail dans les RMR de Moncton, de Grand Sudbury, 
d’Ottawa-Gatineau et de Montréal

française offerts partout au Canada. 
Au Québec, la très forte majorité des 
enfants qui n’ont ni le français ni 
l’anglais comme langue maternelle 
(a l lophones)  doivent f réquenter 
l’école primaire et secondaire en 
français depuis l’adoption du projet 
de loi 101 en 1977, soit la Charte 
de  la  langue f rançaise .  Les jeunes 
travailleurs des ventes et services à 
la clientèle des quatre RMR sont donc 
plus susceptibles que leurs aînés de 
connaître le français (tableau 4).

L’éca r t  ent re  l es  t rava i l l eu rs 
les plus jeunes et les plus âgés 
es t  pa r t i cu l i è rement  marqué  à 
Moncton. En effet, en 2006, 71 % des 
travailleurs des ventes et services à 
la clientèle âgés entre 15 et 24 ans 
et oeuvrant à Moncton avaient une 
connaissance du français suffisante 
pour soutenir une conversation, 
comparativement à 40 % de ceux âgés 
de 55 ans ou plus.
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La prévalence de la connaissance 
du f rançais  var ie  auss i  se lon la 
p r o f e s s i o n .  Tr o i s  p r o f e s s i o n s 
représentent  à  e l les  seu les ,  e t 
ce dans les quatre RMR, environ 
7 travailleurs des professions des 
ventes et services à la clientèle sur 
10 : vendeurs et commis-vendeurs, 
caiss iers/caiss ières et  serveurs/
serveuses d’aliments et de boissons. 
À Moncton, les francophones avaient 
généralement plus de chances de 
pouvoir communiquer en français 
s’ils allaient au restaurant que s’ils 
s’adressaient à un vendeur dans un 
commerce.

Au centre-ville de Montréal, c’est 
l’inverse, avec un écart cependant 
beaucoup moins prononcé :  les 
vendeurs et les commis-vendeurs 
étaient un peu plus susceptibles de 
connaître le français (95 %) que les 
serveurs dans les restaurants (91 %) 
(tableau 4).

La forte majorité des 
anglophones et des allophones 
des ventes et services à la 
clientèle travaillant au Québec 
connaissent le français
Pour les travailleurs des ventes et 
services à la clientèle anglophones, 
la propension à connaître le français 
variait fortement en fonction de leur 
lieu de travail. En effet, alors que 33 % 
des anglophones qui travaillaient 
sur la rive ontarienne de la RMR 
d’Ottawa-Gatineau connaissaient le 
français, cette proportion atteignait 
81 % chez ceux qui travaillaient sur 
la rive québécoise de la RMR et 88 % 
chez ceux oeuvrant dans la RMR de 
Montréal.

Les allophones qui travaillaient au 
Québec étaient proportionnellement 
p r e s q u e  a u s s i  n o m b r e u x  q u e 
les  ang lophones à  connaî t re  le 
français (87 % sur la rive québécoise 
d’Ottawa-Gatineau et 88 % dans la 
RMR de Montréal).

Dans la RMR de Montréal, 
les travailleurs de langue 
maternelle chinoise sont 
proportionnellement moins 
nombreux à connaître le 
français
D a n s  l a  R M R  d e  M o n t r é a l ,  l a 
proportion de travailleurs allophones 
connaissant le français variait sensi-
blement d’une langue maternelle à 
l’autre (données non montrées). Parmi 
eux, ceux qui avaient l’espagnol, 
l ’arabe, l ’ i tal ien ou le portugais 
comme langue maternelle étaient 
les plus susceptibles de connaître le 
français (plus de 95 % dans tous les 
cas). À l’opposé, 56 % des travailleurs 
des ventes et  serv ices  ayant  le 
chinois comme langue maternelle 
connaissaient le français.

Résumé
La très grande majorité des franco-
phones ont la possibilité de recevoir 
des services en français, parce que 
la plupart d’entre eux vivent au sein 
de communautés où leur langue 
maternelle est celle de la majorité. 
Ailleurs qu’au Québec, le niveau de 
connaissance du français dans les 
établissements commerciaux varie 
d’une région à l’autre, entre autres 
en fonction du poids démographique 
des francophones vivant dans la 
rég ion.  Au Québec,  en 2006,  la 
proportion des travailleurs des ventes 
et services connaissant le français 
avoisinait les 100 % dans la plupart 
des agglomérations. Dans la région 
métropolitaine de recensement (RMR) 
de Montréal, cette proportion était de 
99 % en dehors de l’île de Montréal 
(couronnes nord et sud), de 95 % dans 
le territoire de la ville de Montréal et 
de 91 % dans l’ensemble des autres 
municipalités situées sur l’île. Dans 
la RMR d’Ottawa-Gatineau, 98 % des 
travailleurs des ventes et services sur 
la rive québécoise pouvaient soutenir 
une conversation en français ; cette 
proport ion était  de 41 % sur  la 
rive ontarienne. Finalement, dans 
les deux RMR avec les plus fortes 
concentrations de francophones à 
l’extérieur du Québec, soit Moncton 
et Grand Sudbury, les proportions 

correspondantes étaient de 59 % et 
41 %.

En ce qui a trait à l ’évolution 
dans le temps de la prévalence de 
la connaissance du français des 
travailleurs des ventes et services 
à la clientèle, il existe une grande 
stabilité pour l’ensemble du Canada, 
mais une certaine hétérogénéité à 
l’échelon provincial et territorial 
(hausse à Terre-Neuve-et-Labrador, à 
l’Île-du-Prince-Édouard, au Nouveau-
Brunswick et au Yukon; légère baisse 
en Ontario; et stabilité dans les autres 
provinces et territoires). 

Dans les quatre RMR analysées 
dans cet article, la proportion de 
travail leurs connaissant le français 
a  augmenté légèrement dans la 
RMR de Moncton de 1996 à 2006 et 
est demeurée relativement stable 
à Sudbury. Dans la RMR d’Ottawa-
Gatineau, elle est demeurée stable 
sur la rive québécoise, mais a reculé 
sur la rive ontarienne. Au cours de 
la même période, la proportion de 
travailleurs des ventes et services 
qui connaissaient le français est 
demeurée relativement stable sur 
l’île de Montréal, au centre-ville de 
Montréal et dans les couronnes. Dans 
cette RMR, la majorité des travailleurs 
des ventes et services anglophones 
et allophones étaient en mesure 
de soutenir une conversation en 
français.

Martin Turcotte est analyste 
principal à la revue Tendances 
sociales canadiennes de la 
Division de la statistique sociale et 
autochtone de Statistique Canada. 

1. Dans cet article, on considère que les 
personnes ayant indiqué que le français 
était une des langues qu’elles avaient 
apprises en premier lieu dans leur enfance 
et qu’elles comprenaient toujours étaient 
f rancophones. Certaines personnes, 
bien qu’elles constituent une minorité, 
fourn i ssen t  p lus ieurs  réponses  à la 
question portant sur la première langue 
apprise à la maison durant leur enfance 
(par exemple, anglais et français, français 
et une autre langue non officielle, etc.). 
Dans cet article, elles sont considérées 
comme francophones dès que le français 
est l’une des premières langues apprises.

TSC
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 Travailleurs des ventes et services Travailleurs des autres professions
  
  Utilisent le français  Utilisent le français
 Francophones2 †  à la maison3† Francophones2 à la maison3

 pourcentage
Lieu de travail (RMR1)
Moncton 37,4 38,8 40,2  41,2
Grand Sudbury 24,9 23,4 29,3 * 26,9 *
Ottawa-Gatineau 31,3 34,7 33,9 * 37,2 *
 Ottawa-Gatineau (Qc.) 86,2 93,4 74,3 * 80,3 *
 Ottawa-Gatineau (Ont.) 15,5 17,8 25,3 * 28,0 *
  Colline parlementaire 19,7 22,4 36,9 * 41,1 *
  Marché By 17,6 19,2 28,3 * 34,3 *
Montréal 69,9 81,3 69,8  80,6 *
 Couronnes 87,4 93,3 86,1 * 92,7 *
 Île de Montréal 55,9 71,7 61,8 * 74,6 *
  Ville de Montréal (sans le centre-ville) 61,7 77,2 63,8 * 76,9 
  Autres municipalités de l’Ile de Montréal 34,8 48,0 46,8 * 58,9 *
  Centre-ville 51,1 70,2 65,7 * 78,1 *
   Est de Saint-Laurent 69,9 83,9 79,5 * 91,3 *
   Entre Saint-Laurent et Peel 50,9 70,7 68,2 * 80,2 *
   Ouest de Peel 43,9 63,6 53,0 * 66,7 *

 
† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
1. Région métropolitaine de recensement.
2. Personnes dont la langue maternelle ou l’une des langues maternelles est le français.
3. Utilisent le français à la maison le plus souvent ou régulièrement.
Sources : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

Tableau A.1 Connaissance du français par les travailleurs des ventes et services à la clientèle et par les 
travailleurs des autres professions, 2006

2. Par exemple, Marmen L., et Delisle, S. 
(2003). Les soins de santé en français 
à  l ’ex té r ieur  du Québec Tendances 
sociales canadiennes. No 11-008-XIF. Voir 
aussi Blaser, C. (2009). Professionnels de 
la santé et minorités de langue officielle au 
Canada. Statistique Canada. No 91-550-X 
au catalogue, Ottawa :  minis t re de 
l’Industrie.

3. I l  s ’ ag i t  du  pou r cen t age  s e l on  l a 
répartition proportionnelle des réponses 
multiples à la question du recensement 
sur la langue maternelle. Si on considère 
comme francophones tous ceux qui ont 
répondu que le français était leur langue 
maternelle ou l’une de leurs langues 
maternelles, comme on le fait dans cet 
article, cette proportion était de 50,9 %.

4. S u r  l ’ î l e  d e  M o n t r é a l ,  c e s  d e u x 
municipali tés arrivaient au deuxième 
et troisième rang, loin après la ville de 
Montréal, en ce qui a trait à la taille 
de leur  popula t ion ( respec t i vement 
48 930 pour Dollard-Des Ormeaux et 
31 395 pour Côte-Saint-Luc). En 2006, 
la population de la ville de Montréal 
atteignait 1 620 693 personnes.

5. Statistique Canada. (2007). Le portrait 
linguistique en évolution, Recensement 
de 2006. No 97-555-XIF au catalogue. 
Ottawa : ministre de l’Industrie.

6. Corbeil, J-P., Grenier, C., et Lafrenière, 
S. A. (2007). Les minori tés prennent 
parole : résultats de l’Enquête sur la 
vitalité des minorités de langue officielle. 
No 91-548-XWF au catalogue. Ottawa : 
ministre de l’Industrie.

7. Dans l’Enquête sur la vitalité des minorités 
de langue officielle, les personnes de 
langue française sont :

a) celles qui ont le français comme 
langue maternelle, seul ou avec une autre 
langue;

b) ce l les  qui  ont  une langue non 
officielle comme langue maternelle (les 
allophones) et qui, des deux langues 
officielles, ne connaissent que le français;

c) ce l les  qui  ont  une langue non 
officielle comme langue maternelle, qui 
connaissent le français et l’anglais et qui 
parlent soit une langue non officielle soit 
le français, seul ou avec une autre langue, 
le plus souvent à la maison. Dans le reste 

de l’étude, on fait plutôt référence aux 
francophones, soit aux personnes qui ont 
déclaré le français comme leur langue 
maternelle (uniquement ou, dans certains 
cas, en conjonction avec une ou d’autres 
langues maternelles). 

8. Inclut 35 % des personnes qui utilisaient 
le français et l’anglais à égalité, 14 % qui 
utilisaient beaucoup plus le français que 
l’anglais et 5 % qui utilisaient uniquement 
le français.

9. Commissariat aux langues officielles. 
(2007). Les indicateurs de vitalité des 
communautés de langue officiel le en 
situation minoritaire 1 : les francophones 
en mi l ieu urbain — La communauté 
f r ancophone  de  Sudbu r y .  M in i s t r e 
des  t ravaux publ ics  e t  des  serv ices 
gouvernementaux Canada.

10. On ne sait cependant pas dans quelle 
mesure ils essayaient ou non d’obtenir 
des services en français.

11. Statistique Canada. (2007). Le portrait 
linguistique en évolution, Recensement 
de 2006. No 97-555-XIF au catalogue. 
Ottawa : ministre de l’Industrie.
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Vous désirez comprendre le 
fonctionnement de l’économie 
canadienne?

Vous ne le trouverez pas dans les kiosques à journaux!

Votre abonnement annuel au magazine L’OÉC vous donne les tendances, les 
analyses et les données les plus récentes sur l’économie; le tout livré en 12 
numéros, en plus d’un supplément annuel gratuit.

Pour en savoir davantage et jeter un coup d’oeil aux articles de L’OÉC en 
format électronique gratuit, visitez notre site Web à www.statcan.gc.ca.

Téléphonez ou envoyez un courriel pour vous abonner. Donnez le numéro 
de commande suivant : PF028173.

COMPOSEZ SANS FRAIS le 1-800-267-6677

ENVOYEZ UN COURRIEL à infostats@statcan.gc.ca

L’observateur économique canadien ( no 11-010-XPB au catalogue) — la 
source d’information mensuelle sur l’économie la plus complète sur le 
marché.

Prix : 
Pour un an : 243 $ 
Pour deux ans : 388,80 $ une économie de 20 %
Pour trois ans : 510,30 $ une économie de 30 %

« L’OÉC est idéal 
pour la planification 
stratégique et la 
prise de décision 
concernant 
l’orientation future 
de n’importe quelle 
entreprise. »
Alan C. Middleton, Ph.D.
Directeur administratif
Schulich Executive Education 
Centre (SEEC)
Université York

Au Canada, veuillez ajouter soit la TPS et la TVP en vigueur, soit la TVH. Version imprimée : aucuns frais pour les envois au Canada. Pour les envois à 
destination des États-Unis, veuillez ajouter 6 $ pour chaque numéro. Pour les envois à destination d’autres pays, veuillez ajouter 10 $ pour chaque numéro.  
(Les ministères et les organismes du gouvernement fédéral doivent indiquer sur toutes les commandes leur code d’organisme RI et leur code de référence RI.)

Alors, vous pouvez également être intéressé au 
magazine L’observateur économique canadien 
(L’OÉC), la fiche de rendement du Canada en
                          matière d’économie.
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Série sur la vie avec une incapacité

Satisfaction à l’égard de 
la vie chez les femmes en 
âge de travailler ayant une 
incapacité
par Susan Crompton

Introduction
Les  femmes canadiennes  d ’âge 
adulte mènent une vie active : elles 
élèvent des enfants, travaillent à 
l’extérieur du foyer, font du bénévolat 
et prennent souvent soin d’autres 
personnes. La proportion de femmes 
ayant une incapacité est toutefois 
en hausse, étant passé de 15,7 % 
en 2001 à 17,7 % en 2006. Si les 
femmes en âge d’activité maximale 
sont obligées de limiter leurs activités 
par suite d’un problème de santé 
ou d’un état physique chroniques, 
cet te  l im i ta t ion  ent ra înera  des 
conséquences lourdes de portée sur 
leur vie, leur famille et la collectivité 
en général.

Dans  de  nombreux  pays ,  l es 
gouvernements veillent à ce que leurs 
politiques en matière d’incapacité 
assurent la participation, à tous les 
aspects de la société, des personnes 
ayant une incapacité afin de maintenir 
ou d’accroître leurs sentiments de 
bonheur et de bien-être1. Au Canada, 
la ministre de Ressources humaines 
et Développement des compétences 
Canada a déclaré que la politique 
du gouvernement fédéral en matière 
d’incapacité vise à proposer aux 

personnes ayant une incapacité « des 
choix qui les aideront à prendre part 
à la vie de leur collectivité et à en 
profiter, et ce, afin d’améliorer leur 
qualité de vie en général »2.

De nombreux facteurs pou vant 
souvent présenter une interdépen-
dance subtile influent sur la qualité 
de vie des personnes ayant une 
incapacité. Citons, entre autres, le 
type et la gravité de l’incapacité, la 
capacité d’exécuter des tâches ou des 
activités quotidiennes, la satisfaction 
à  l ’ éga rd  du  sout ien  soc ia l ,  l a 
présence d’un conjoint, l’attitude et 
les habiletés d’adaptation, l’estime 
de soi et le sexe3,4,5,6,7.

Cet article porte sur la façon dont 
les Canadiennes de 25 à 54 ans qui 
ont une incapacité décrivent leur 
degré de satisfaction à l’égard de 
la vie par le biais de trois dimen-
s ions pr incipales :  les  act iv i tés 
quotidiennes, la qualité des relations 
avec la famille et les amis, et la santé. 
En nous inspirant de l’Enquête sur 
la participation et les limitations 
d’activités (EPLA), nous avons défini 
certains des éléments associés à un 
plus grand sentiment de bien-être. 
Pour aborder les dimensions sociales 

de cette question, nous traiterons 
d ’abord  de  l a  sa t i s fac t ion  des 
femmes à l’égard de leurs activités 
quotidiennes et de la qualité de 
leurs relations interpersonnelles. 
Nous examinons les sent iments 
des femmes à l’égard de leur santé 
séparément à la fin de l’article. 

À propos de la population à 
l’étude
La population à l’étude représente 
environ 700 000 femmes canadiennes 
de 25 à 54 ans ayant une incapacité. 
Un peu plus de 61 % d’entre elles 
avaient seulement une incapacité 
p h y s i q u e ,  p r i n c i p a l e m e n t  d e s 
problèmes de douleur chronique, 
d’agilité ou de mobilité, et environ 
les trois quarts de ces femmes avaient 
plus d’une limitation. Moins de 3 % 
avaient seulement une incapacité 
non physique, principalement un 
état psychologique ou un trouble 
de l’apprentissage. Environ 36 % 
avaient des incapacités mixtes. (Étant 
donné leur petit nombre, nous avons 
inclus les femmes ayant seulement 
des incapacités non physiques dans 
la population des femmes ayant 
des incapacités mixtes pour les 
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Cet article s’inspire des résultats de l’Enquête sur la participation 

et les limitations d’activités (EPLA) de 2006. La population à l’étude 

comprend un peu plus de 4 100 répondantes représentant environ 

700 000 femmes de 25 à 54 ans ayant une incapacité. Nous avons 

classé les répondantes comme ayant une incapacité si elles avaient 

déclaré qu’elles avaient de la difficulté à exécuter des activités 

quotidiennes; ou que leur état physique ou mental ou un problème 

de santé limitaient le type ou le nombre d’activités auxquelles elles 

pouvaient s’adonner. Les questions relatives à l’incapacité font l’objet 

d’une autodéclaration. Les réponses à ces questions représentent 

donc la perception qu’a la répondante de sa situation. L’EPLA n’a 

pas recueilli de données auprès de personnes sans incapacité. Il est 

par conséquent impossible de comparer la population à l’étude avec 

des femmes sans incapacité1.

Défi nition des termes et concepts

Type et incidence de l’incapacité : Cette catégorie comprend les 

renseignements sur le type d’incapacité et la gravité de l’incapacité, 

que la personne reçoive ou non des soins et que la femme ayant une 

incapacité doive limiter ou non ses activités de loisir.  

 Incapacités physiques :  audition, vision, mobilité, 

agilité, problèmes de santé chroniques, incluant asthme 

et allergies, maladies cardiaques, maladies rénales, cancer, 

diabète, épilepsie, infirmité motrice cérébrale, spina-bifida, 

dystrophie musculaire, migraines, arthrite ou rhumatisme, 

paralysie quelconque, membres ou doigts manquants, soins 

médicaux complexes, autres non spécifiés. 

 Incapacités non physiques : langage/communication; 

apprentissage, déficience intellectuelle, troubles affectifs 

ou psychologiques; problèmes de santé chroniques non 

physiques incluant l’autisme, le syndrome d’alcoolisme 

fœtal, le trouble déficitaire de l’attention ou le trouble 

d’hyperactivité avec déficit de l’attention, et le syndrome 

de Down. 

 Incapacités mixtes : comprennent à la fois une incapacité 

physique et une incapacité non physique. Dans l’analyse, 

cette catégorie représente aussi les 3 % de femmes ayant 

seulement une incapacité non physique, qui n’étaient pas 

assez nombreuses pour faire l’objet d’une étude séparée.

 Gravité de l’incapacité : une échelle de gravité des 

incapacités a été établie pour l’EPLA. Elle tient compte 

de l’intensité et de la fréquence des limitations d’activités 

déclarées par les répondantes. L’échelle est divisée en 

quatre niveaux de gravité : légère, modérée, grave et très 

grave. 

 Recevoir des soins : une femme reçoit de l’aide pour 

préparer les repas, faire les travaux ménagers quotidiens, 

se rendre à des rendez-vous, se déplacer dans la maison, 

ou recevoir des soins personnels, des services de garde 

d’enfants ou des soins infirmiers spécialisés.

Non-participation à des activités de loisirs : une femme ne 

participe pas à toutes les activités de loisir souhaitées à cause de 

son état. 

Travail et stress dans la vie quotidienne : Cette catégorie mesure 

l’incidence de la situation d’emploi et de certaines sources de stress.

Données sociodémographiques : Cette catégorie mesure l’incidence 

de l’âge, des études, du revenu du ménage et des modalités de vie. 

Réseau social : Cette catégorie mesure l’incidence des relations 

interpersonnelles d’une femme avec des gens de l’extérieur. Elle 

englobe le travail bénévole pour des organismes, le nombre d’amis 

intimes à qui elle peut se confi er et la fréquence de ses relations avec 

la famille et les amis.

Indices de la satisfaction à l’égard de la vie

On a demandé aux répondantes d’indiquer leur degré de satisfaction 

à l’égard de cinq aspects de leur vie. Pour ramener le nombre de 

questions à un nombre plus facile à gérer, nous avons effectué une 

analyse factorielle qui a permis de dégager les questions qui étaient 

le plus étroitement liées et qui pouvaient être regroupées sous trois 

thèmes généraux2. Chaque indice est mesuré sur une échelle de 1 à 

10, où 1 correspond à « très insatisfaite » et 10 à « très satisfaite ». 

Les trois indices de satisfaction à l’égard de la vie sont les suivants : 

Activités quotidiennes : satisfaction à l’égard du travail ou de l’activité 

principale (Par exemple : s’occuper d’enfants, s’occuper de la maison, 

fréquenter un établissement d’enseignement, être à la retraite et ainsi 

de suite); satisfaction à l’égard de la façon de passer ses temps libres.

Relations interpersonnelles : satisfaction à l’égard de ses relations 

avec la famille; satisfaction à l’égard de ses relations avec les amis. 

Santé : satisfaction à l’égard la santé. 

Modèles

Nous avons utilisé des modèles de régression linéaire pour chaque 

indice de satisfaction, la note indicielle correspondant à la variable 

dépendante (minimum = 1, maximum = 10). Les coeffi cients ont 

été estimés en fonction d’une régression pondérée qui utilisait 

les poids de l’EPLA, avec une estimation de la variance selon la 

méthode du bootstrapping. Les coeffi cients ne sont pas standardisés. 

La signifi cation statistique a été calculée à p < 0,05. (Consulter 

« Défi nitions des termes et des concepts » ou le tableau 1 pour 

connaître la liste complète des variables utilisées dans les modèles.)

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude
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besoins de l’analyse.) En moyenne, 
les femmes ayant seulement une 
incapacité physique vivaient avec leur 
limitation depuis 12,6 ans et celles 
qui avaient des incapacités mixtes, 
depuis 17,6 ans. 

Un peu moins de 43 % des femmes 
faisant partie de la population à 
l’étude ont décrit leur incapacité 
comme étant grave à très grave. 
Une proportion similaire (44 %) ne 
participaient pas à toutes les activités 
de loisir  qu’el les souhaitaient à 
cause des limitations imposées par 
leur état. Environ 18 % de femmes 
recevaient de l’aide pour exécuter des 
tâches quotidiennes, comme faire des 
travaux ménagers, faire les courses et 
préparer les repas. 

Un peu plus de la moitié de la 
population à l’étude (53 %) était âgée 
de 45 à 54 ans, la moyenne étant 
de 43 ans. Plus du tiers (35 %) des 
femmes vivaient avec un conjoint et 
des enfants, le quart (25 %) vivaient 
avec leur conjoint seulement et 
15 % étaient mères seules. Le reste 
d’entre el les, soit 25 %, avaient 
d’autres modalités de vie, vivant 
seules, avec leurs parents ou avec 
d’autres personnes. Les trois quarts 
(75 %) n’avaient pas terminé des 
études postsecondaires, et 55 % ont 
indiqué que le revenu du ménage était 
inférieur à 60 000 $ par année. Un 
peu plus de la moitié (51 %) avaient 
un emploi rémunéré à l’extérieur 
du foyer.  La p lupart  (84 %)  ont 

mentionné qu’elles éprouvaient du 
stress dans leur vie, principalement à 
cause de leur santé ou de leur travail.   

Les trois dimensions de la 
satisfaction à l’égard de la 
vie reçoivent une note très 
différente
Quand nous avons demandé aux 
femmes en âge de travailler ayant une 
incapacité d’indiquer, à l’aide d’une 

note, dans quelle mesure elles étaient 
satisfaites de leur vie, nous avons 
obtenu des résultats qui n’avaient 
rien d’étonnant. La moitié (50 %) des 
femmes ont attribué 5,0 ou plus pour 
décrire leur satisfaction à l’égard de 
leur santé, la note moyenne étant de 
5,5 sur 10. Près de 6 femmes sur 10 
(58 %) ont dit éprouver un degré de 
satisfaction d’au moins 6,0 à l’égard 
de leurs activités quotidiennes, soit 

Graphique 1 Les femmes de 25 à 54 ans ayant des incapacités 
tirent le plus de satisfaction de leurs relations avec les 
membres de leur famille et leurs amis

1. Selon les conclusions d’une étude réalisée aux États-Unis en 
2003, les femmes ayant une incapacité montraient une plus 
faible estime de soi et une plus grande isolation sociale que 
les femmes sans incapacité. (Nosek, M. A., Hughes, R. B., 
Swedlund, N., Taylor, H. B., et Swank, P. (2003). Self-esteem 
and women with disabilities. Social Science and Medicine, 56, 
1737-1747.) Une étude récente réalisée aux Pays-Bas a révélé 
que même si les personnes ayant une incapacité affichaient des 
notes plus basses aux notes indicielles de satisfaction à l’égard 
de la qualité de vie pour la santé physique perçue, il y avait peu 
de différences entre les personnes ayant une incapacité et les 

personnes qui n’en avaient pas quand il s’agissait des mesures 
de la santé mentale et du bonheur. (Van Campen, C., et Iedema, J. 
(2004). Are persons with physical disabilities who participate in 
society healthier and happier? Structural equation modelling of 
objective participation and subjective well-being, Quality of Life 
Research, 16(4), 635-645.

2. La question sur la satisfaction à l’égard de la santé était liée 
aux deux questions faisant partie de l’indice des activités 
quotidiennes, mais nous l’avons conservée comme indice 
indépendant à cause de son importance pour les femmes ayant 
une incapacité.

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude (suite)
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Note :  Étendue de l'indice : minimum = 1, maximum = 10. 
Source : Statistique Canada, Enquête sur la participation et les limitations d'activités de 2006.
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une note moyenne de 6,4.  El les 
tiraient leur plus grande satisfaction 
de leurs relations avec la famille et les 
amis, 54 % d’entre elles attribuant à 
cette dimension une note d’au moins 
8,0 sur 10, soit une note moyenne de 
8,2 (graphique 1). 

Les moyennes générales masquent 
toutefois les différences entre les 
femmes qui ont des caractéristiques 
bien distinctes. Par exemple, les 
femmes ayant une incapacité grave 
à  t r ès  g rave  é ta i en t  beaucoup 
moins satisfaites de leurs activités 
quotidiennes que les femmes ayant 
une incapacité légère à modérée 
(5,3 par rapport à 7,1). De même, 
les femmes qui ne pouvaient pas 
participer à leurs activités de loisir 
préférées à cause de leur état de 
santé aff ichaient également des 
moyennes  p lus  fa ib les  (5 ,6  par 
rapport à 7,1). Enfin, les femmes 
ayant des incapacités mixtes ont 
d i t  ê t r e  m o i n s  s a t i s f a i t e s  d e s 
relations avec leur famille et leurs 
amis, dimension à laquelle elles ont 
attribué la note moyenne de 7,6 
par rapport à la note de 8,5 qu’ont 
accordée les femmes ayant seulement 
une incapacité physique (tableau A.1).

Il ressort donc clairement qu’un 
certain nombre de femmes en âge 
de travailler ayant une incapacité 
tiraient moins de satisfaction de 
leurs activités quotidiennes et de 
leurs relations interpersonnelles que 
d’autres. Mais quels facteurs peuvent 
expliquer ces différences? Une femme 
a-t-elle attribué une note plus basse 
parce qu’elle avait une incapacité non 
physique ou parce que ses activités 
de loisir étaient limitées? De plus, 
étant donné que des recherches 
antérieures permettent de penser que 
la satisfaction à l’égard de la vie est 
également liée à des facteurs comme 
l’emploi et le soutien social, quel rôle 
ces facteurs peuvent-ils jouer quand 
il s’agit du bien-être des femmes en 
âge de travailler ayant une incapacité?

Nous avons élaboré des modèles 
de régression multiples pour isoler 
l’influence de différents facteurs sur 
les notes attribuées à chaque indice 

de satisfaction à l’égard de la vie. 
Ces modèles nous permettront de 
voir comment les facteurs individuels 
font varier les notes indicielles des 
femmes.  Le reste de cet  art ic le 
présente seulement les résultats des 
modèles de régression. (Consulter 
l’encadré  intitulé : « Ce qu’il faut 
savoir au sujet de la présente étude » 
pour de plus amples renseignements 
sur les modèles.) 

Le type et l’incidence de 
l’incapacité influencent le plus 
la satisfaction
Règle générale, ce n’est pas l’état de 
santé d’une personne qui suscite le 
plus de difficultés, mais les situations 
qui en découlent. La capacité de 
bien s’adapter et l’apprentissage 
d ’ h a b i l e t é s  d ’ a d a p t a t i o n  p o u r 
exécuter les tâches quotidiennes 
sont généralement associés à une 
meilleure qualité de vie8,9,10.

Selon l’EPLA de 2006, il y a une 
forte relation entre la satisfaction à 
l’égard des activités quotidiennes et 
le type et l’incidence de l’incapacité. 
D e  f a i t ,  c e s  c a r a c t é r i s t i q u e s 
interviennent pour environ deux 
t iers  des d i f férences observées 
dans les notes indicielles pour les 
activités quotidiennes11. Ainsi, le 
degré de satisfaction des femmes 
ayant une incapacité grave à très 
grave était beaucoup plus faible 
(-1,1) que le degré de satisfaction des 
femmes ayant une incapacité légère à 
modérée. De plus, on constatait une 
relation négative entre le fait d’avoir 
des incapacités mixtes (et non pas 
une incapacité seulement physique) 
et la satisfaction (-0,6), et ce, même 
quand on tenait compte de facteurs 
tels que la gravité de l’incapacité. 
L’incapacité de participer à leurs 
activités de loisir préférées réduisait 
aussi le degré de satisfaction des 
femmes à l’égard de leurs activités 
quotidiennes (modèle 1, tableau 1).

Po u r  c e  q u i  e s t  d e  l a  s a t i s -
fac t ion  à  l ’ éga rd  des  re la t ions 
interpersonnelles, on constate une 
association significative entre le type 
d’incapacité et les notes indicielles, 
mais l’incidence de l’incapacité varie 

selon sa gravité12. Quelle que soit leur 
gravité, les incapacités seulement 
physiques n’influaient pas sur le 
degré de satisfaction des femmes. 
Cependant, les femmes ayant des 
incapac i tés  mixtes  at t r ibua ient 
des  notes  ind ic ie l les  beaucoup 
p lus  basses ,  qu’e l les  a ient  des 
incapacités légères à modérées ou 
des incapacités graves à très graves 
(modèle 2, tableau 1). 

L’emploi et le stress influent 
considérablement sur 
l’évaluation de la satisfaction
Les recherches révèlent généralement 
une association positive entre le 
travail et la qualité de vie parce 
que  l ’ emp lo i  r émunéré  pe rmet 
d’avoir  un réseau socia l  et  une 
routine quotidienne en plus d’un 
revenu13,14. Les conclusions relatives 
à l’indice des activités quotidiennes 
corroborent ces résultats. Environ le 
cinquième des différences observées 
dans les notes de satisfaction des 
femmes est attribuable au stress 
au travail et dans la vie (modèle 1, 
tableau 1).

Quand une femme ayant  une 
i n c a p a c i t é  o c c u p e  u n  e m p l o i 
rémunéré, elle attribue une note 
indicielle de satisfaction à l’égard 
des activités quotidiennes qui est 
beaucoup plus élevée. L’importance 
r é e l l e  d e  l ’ a u g m e n t a t i o n  e s t 
toutefois fonction de la gravité de 
son incapacité .  Lorsqu’e l les  ne 
travaillaient pas, les femmes avec 
des incapacités graves à très graves 
avaient des niveaux de satisfaction 
significativement moindres (-1,1) 
que cel les ayant des l imitations 
légères  à  modérées .  Toute fo is , 
les notes indicielles des femmes 
détenant un emploi rémunéré étaient 
considérablement plus élevées, quelle 
que soit la gravité de leur incapacité. 

L’incidence du stress neutralise 
l ’ in f luence posi t ive  de l ’emploi 
rémunéré. Les inquiétudes à l’égard 
de la santé, du travail ou des finances 
réduisaient les notes indicielles de 0,6 
à 1,1 point sur 10, selon la principale 
source de stress.
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Si  le  l ieu de travai l  of f re  des 
interactions sociales aux femmes 
ayant une incapacité, la situation 
d’emploi  n ’est  pas associée de 
façon significative avec les notes 
indicielles de satisfaction à l’égard 
des relat ions interpersonnel les. 
Par contre, le stress de la vie avait 

un effet négatif. Quand toutes les 
autres variables étaient gardées 
constantes, la satisfaction à l’égard 
des  re lat ions  interpersonnel les 
diminuait chez les femmes qui avaient 
des  p réoccupat ions  fami l i a les , 
f inancières  ou profess ionnel les 
(modèle 2, tableau 1).

Les facteurs socio-
démographiques influent peu 
sur la satisfaction à l’égard des 
activités quotidiennes15

Avoir fait des études postsecondaires, 
gagner un revenu élevé et être marié 
sont généralement associés à une 
plus grande confiance en soi  et 

† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à < 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête sur la participation et les limitations d’activités de 2006.

Tableau 1 Modèles de régression des indices de la satisfaction des femmes ayant des incapacités âgées de 
25 à 54 ans

 Modèle 1
 Activités Modèle 2 Modèle 3
 quotidiennes Relations Santé

  coefficients
Point d’intersection 7,30  8,14  6,60
Effets de l’incapacité
 Gravité de l’incapacité
  Légère à modérée † ..  ..  ..
  Grave à très grave -1,07 * 0,06  -1,07 *
  Type d’incapacité
  Physique seulement † ..  ..  ..
  Mixte -0,58 * -0,44 * -0,32 *
 Reçoit de l’aide à cause de l’incapacité
  Oui -0,21  -0,08  -0,48 *
  Non † ..  ..  ..
 L’incapacité empêche la participation à plus d’activités de 
 loisir
  Oui -0,82 * -0,16  -1,08 *
  Non † ..  ..  ..
Sources de stress au travail et dans la vie
 Travaille dans un emploi rémunéré
  Oui 0,49 * 0,07  0,51 *
  Non † ..  ..  ..
 Principales sources de stress dans la vie
  Peu ou pas de stress † ..  ..  ..
  Travail -0,97 * -0,39 * -0,28
  Inquiétude financière -0,66 * -0,52 * -0,51
  Famille -0,58 * -0,82 * -0,11
  Santé -1,08 * -0,14  -1,43 *
  Autre, incluant les études -0,86 * -0,20  -0,46
Caractéristiques sociodémographiques
 Groupe d’âge
  25 à 34 ans † ..  ..  ..
  35 à 44 ans -0,23  -0,07  -0,10
  45 à 54 ans -0,29  0,15  -0,35

 Modèle 1
 Activités Modèle 2 Modèle 3
 quotidiennes Relations Santé

  coefficients
 Modalités de vie
  Avec conjoint et enfants 0,23  0,32 * 0,30 *
  Avec conjoint seulement  0,08  -0,05  0,12
  Avec enfants seulement -0,14  0,23  0,16
  Autre, seule, ou avec 
  parents † ..  ..  ..
 Éducation postsecondaire
  Oui -0,06  -0,20  0,00
  Non † ..  ..  ..
 Revenu du ménage
  Moins de 60 000 $ † ..  ..  ..
  60 000 $ à 89 999 $ -0,15  -0,12  -0,05
  90 000 $ et plus -0,08  -0,07  -0,07
Réseaux sociaux
 Bénévole dans un organisme
  Oui 0,33 * 0,13  0,15
  Non † ..  ..  ..
 Nombre d’amis proches à qui se confier
  Moins de 3 † ..  ..  ..
  3 ou plus 0,47 * 0,44 * 0,26
 Communique par téléphone avec la famille ou les amis
  Tous les jours -0,04  0,20  -0,07
  Moins que tous les jours † ..  ..  ..
 Rend visite à la famille ou aux amis
  Au moins une fois par 
  semaine 0,38 * 0,30 * 0,31
  Moins d’une fois par 
  semaine † ..  ..  ..
 Effets d’interaction
  Incapacités mixtes x 
  Grave à très grave …  -0,55 * …
  Rémunérée x Grave à 
  très grave 0,85 * …  …
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à une meilleure image de soi, qui 
engendrent généralement un plus 
grand sentiment de bien-être16,17. Il 
n’y avait toutefois pas d’association 
significative entre ces caractéristiques 
sociodémographiques de base et les 
notes indicielles de satisfaction à 
l’égard des activités quotidiennes, 
m ê m e  a p r è s  a v o i r  n e u t r a l i s é 
l ’ i n f l u e n c e  d ’ a u t r e s  v a r i a b l e s 
(modèle 1, tableau 1). 

La  sat is fact ion à  l ’égard  des 
relations interpersonnelles était plus 
grande chez les femmes vivant avec 
un conjoint et des enfants (+0,3) 
que chez celles qui ne vivaient pas 
avec un conjoint ou des enfants. 
Il est intéressant de constater que 
le fait de vivre avec seulement un 
conjoint ou seulement des enfants 
n’influait pas sur les notes indicielles 
des femmes18.

Les réseaux sociaux accroissent 
la satisfaction à l’égard des 
relations interpersonnelles et 
des activités quotidiennes 
Les personnes qui ont plus d’amis 
et de parents que les autres sont 
généralement plus heureuses, et elles 
le sont encore plus quand elles ont 
un réseau social plus étendu19. Les 
modèles de l’EPLA montrent que les 
réseaux sociaux interviennent pour 
plus du cinquième des différences 
observées dans les notes indicielles 
de satisfaction des femmes à l’égard 
des relat ions interpersonnel les, 
e t  pour  env i ron le  d ix ième des 
différences constatées dans le cas 
des notes indicielles pour les activités 
quotidiennes. 

Lorsque tous les autres facteurs 
étaient gardés constants, les femmes 
affichaient des notes indicielles de 
satisfaction à l’égard des activités 
quotidiennes qui étaient supérieures 
quand elles avaient plusieurs amis 
int imes à qui  se confier  (+0,5) ; 
rendaient souvent visite à la famille 
ou aux amis (+0,4); et faisaient du 
bénévolat pour des organismes (+0,3) 
(modèle 1, tableau 1).

Les notes indicielles de satisfac-
tion à l’égard des relations inter-
personnelles augmentaient aussi 

considérablement quand les femmes 
avaient  de bons amis (+0,4)  et 
passaient du temps avec les amis et la 
famille (+0,3). Après avoir neutralisé 
d’autres variables, on a constaté 
qu’i l  n’y avait pas d’association 
significative entre le bénévolat et 
les  notes indic ie l les  é levées de 
satisfaction à l’égard des relations 
interpersonnelles.

L’incidence de l’étendue 
de l’incapacité influe 
principalement sur la 
satisfaction à l’égard de la 
santé 
I l  y a une forte relation entre la 
satisfaction à l’égard de la santé des 
femmes en âge de travailler ayant une 
incapacité, et l’incapacité en question 
et son incidence dans la vie de tous 
les jours.  Comparat ivement aux 
femmes ayant une incapacité légère 
à modérée, les femmes qui avaient 
une incapacité grave à très grave 
ont attribué une note indicielle de 
satisfaction à l’égard de la santé qui 
était beaucoup moins élevée (-1,1), 
quand tous les autres facteurs étaient 
neutralisés. L’incapacité de participer 
à leurs activités de loisir préférées a 
réduit d’autant (-1,1) la note indicielle 
des femmes. On a également constaté 
une relation négative entre le degré 
de satisfaction et le fait d’avoir des 
incapacités mixtes et de recevoir 
de l’aide pour exécuter les activités 
quotidiennes. Ensemble, ces quatre 
facteurs intervenaient pour environ 
80 % des différences touchant les 
notes indiciel les de satisfaction 
des femmes à l’égard de la santé20 
(modèle 3, tableau 1).

Seulement trois autres facteurs 
du modèle de régression avaient 
une association significative avec 
la satisfaction à l’égard de la santé. 
L’anxiété éprouvée à l ’égard de 
la  santé  exerça i t  une in f luence 
importante. En effet, les femmes qui 
ont mentionné que la santé était la 
principale cause de leur stress, ont 
attribué des notes indicielles plus 
faibles que les femmes qui avaient 
indiqué ne pas éprouver de stress 
(-1,4). Par contre, avoir un emploi 

rémunéré était associé à des notes 
ind ic ie l l es  p lus  é levées  (+0,5 ) 
quand tous les facteurs avaient été 
neutralisés. Le fait de vivre avec un 
conjoint et des enfants a également 
engendré des notes indicielles à 
l ’égard de la santé plus élevées 
(+0,3). 

Sommaire
Les femmes de 25 à 54 ans ayant 
une incapacité se sont dites très 
satisfaites de la qualité de leurs 
relations avec la famille et les amis. 
Elles ont toutefois indiqué qu’elles 
retiraient moins de satisfaction de 
leurs activités quotidiennes et le 
moins de satisfaction de leur état 
de santé. 

L’incapacité avait l’influence la 
plus grande sur le sentiment de 
bien-être des femmes. La gravité 
de l’incapacité et l’incapacité de 
participer à des activités de loisir 
réduisaient leur satisfaction à l’égard 
des activités quotidiennes et de 
leur santé. De plus, il y avait une 
association négative entre le type 
d’incapacité et la qualité des relations 
interpersonnelles. 

L e  s t r e s s  r é d u i s a i t  a u s s i  l a 
satisfaction à l’égard de la vie. Les 
inquiétudes éprouvées à l’égard de la 
santé influaient de façon importante 
sur la satisfaction à l’égard de la 
santé et des activités quotidiennes. 
De plus, les problèmes familiaux et 
financiers réduisaient la satisfaction 
à l’égard des activités quotidiennes 
et des relations interpersonnelles. 

Néanmoins, un certain nombre de 
facteurs influençaient positivement 
les notes indicielles de satisfaction 
à l’égard de la vie. Le fait d’avoir 
un  emplo i  rémunéré  amél io ra i t 
considérablement les sentiments 
que les femmes éprouvaient à l’égard 
de leur santé et de leurs activités 
quot id i ennes .  On  a  éga lement 
observé une association positive 
e n t r e  l e  f a i t  d e  v i v r e  a v e c  u n 
conjoint et des enfants, et des notes 
indicielles de satisfaction à l’égard 
des relations interpersonnelles et de 
la santé plus élevées.
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Les réseaux sociaux exerçaient 
une inf luence importante sur le 
bien-être des femmes en âge de 
travailler ayant une incapacité. Avoir 
au moins trois amis intimes et rendre 
souvent visite à la famille et aux amis 
accroissaient la satisfaction à l’égard 
des activités quotidiennes et des 
relations interpersonnelles. De plus, 
les femmes qui faisaient du bénévolat 
se disaient plus satisfaites à l’égard 
de leurs activités quotidiennes. 
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Source : Statistique Canada, Enquête sur la participation et les limitations d’activités de 2006.

Tableau A.1 Note indicielle moyenne de la satisfaction à l’égard de la vie des femmes ayant des incapacités, 
âgées de 25 à 54 ans, 2006

 Activités
 quotidiennes Relations Santé

  note indicielle moyenne
  (maximum = 10)

Moyenne d’ensemble 6,4  8,2  5,5
Effets de l’incapacité
 Gravité de l’incapacité
  Légère à modérée † 7,1  8,5  6,5
  Grave à très grave 5,3 * 7,8 * 4,1 *
 Type d’incapacité
  Physique seulement † 6,9  8,5  6,0
  Mixte 5,7 * 7,6 * 4,8 *
 Reçoit de l’aide à cause de l’incapacité
  Oui 6,1  8,1  5,0 *
  Non † 6,5  8,2  5,6
 L’incapacité empêche la participation à plus d’activités 
 de loisir
  Oui 5,6 * 8,0 * 4,4 *
  Non † 7,1  8,4  6,4
Sources de stress au travail et dans la vie
 Travaille dans un emploi rémunéré
  Oui 7,0 * 8,3  6,2 *
  Non † 5,7  8,0  4,8
 Principales sources de stress dans la vie
  Peu ou pas de stress † 7,3  8,7  6,3
  Travail 6,8  8,3  6,4
  Inquiétude financière 6,3 * 7,8 * 5,4 *
  Famille 6,8  7,8 * 6,1
  Santé 5,1 * 8,1 * 3,7 *
  Autre, incluant les études 6,3 * 8,3  5,6
Caractéristiques sociodémographiques
 Groupe d’âge
  25 à 34 ans † 6,9  8,1  6,1
  35 à 44 ans 6,4 * 8,1  5,7
  45 à 54 ans 6,3 * 8,3  5,3 *

 Activités
 quotidiennes Relations Santé

  note indicielle moyenne
  (maximum = 10)

 Modalités de vie
  Avec conjoint et enfants 6,6  8,5 * 5,8
  Avec conjoint seulement 6,4  8,2  5,5
  Avec enfant seulement 6,1  7,7  5,4
  Autre modalité, incluant 
  vivant seule † 6,3  8,0  5,2
 Éducation postsecondaire
  Oui 6,5  8,2  5,7
  Non † 6,4  8,2  5,4
 Revenu du ménage
  Moins de 60 000 $ † 6,3  8,0  5,4
  60 000 $ à 89 999 $ 6,5  8,4 * 5,7
  90 000 $ et plus 6,6  8,4  5,7
Réseaux sociaux
 Bénévole dans un organisme
  Oui 6,8 * 8,4  5,9 *
  Non † 6,1  8,1  5,3
 Nombre d’amis proches à qui se confier
  Moins de 3 † 5,7  7,7  5,0
  3 à 5 6,5 * 8,1 * 5,6 *
  Plus de 5 6,9 * 8,8 * 5,9 *
 Communique par téléphone avec la famille ou les amis
  Tous les jours 6,5  8,4 * 5,6
  Moins que tous les jours † 6,3  7,9  5,5
 Rend visite à la famille ou aux amis
  Au moins une fois par 
  semaine 6,8 * 8,4 * 5,9 *
  Moins d’une fois par 
  semaine † 6,0  8,0  5,1
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Les précautions prises pour 
éviter la victimisation : une 
perspective selon le sexe
par Leslie-Anne Keown

Introduction
Si la grande majorité des Canadiens 
se disent satisfaits de leur sécurité 
p e r s o n n e l l e  r e l a t i v e m e n t  à  l a 
criminalité (94 %)1, nombreux sont 
ceux qui prennent des précautions 
pour éviter d’être vict imes d’un 
acte criminel, et certains déclarent 
craindre la criminalité. Les recherches 
antérieures ont montré que la crainte 
de la criminalité et le recours à des 
mesures de précaution ne sont pas 
répartis de façon égale entre les 
hommes et les femmes, ou parmi 
les différents groupes d’âge2,3,4. 
En outre, il est probable que les 
percept ions  et  la  c ra inte  de  la 
criminalité, de même que le recours 
à des mesures de précaution pour 
éviter la victimisation criminelle 
varient selon que l’on vit dans une 
région urbaine ou rurale5,6 et même 
selon la taille de la région urbaine7,8.

À la  lumière des résultats  de 
l’Enquête sociale générale (ESG) de 
2004 sur la victimisation criminelle, 
on examine dans la présente étude 
les différences quant aux perceptions 
de la criminalité, à la crainte de 
la criminalité et au recours à des 
mesures de précaution pour éviter la 
victimisation. La population à l’étude 
est constituée du principal groupe 
d’âge actif (de 25 à 54 ans) vivant 
dans les régions métropolitaines 
de recensement (RMR) du Canada9 
(pour en savoir plus sur les concepts 
et les définit ions voir « Ce qu’i l 

faut savoir au sujet de la présente 
étude »). Les perceptions examinées 
comprennent celles de la criminalité 
dans le quartier et l’évaluation de la 
crainte de la criminalité. Parmi les 
mesures de précaution prises pour 

éviter la victimisation figurent les 
comportements qui limitent certaines 
activités quotidiennes, comme le fait 
de rester chez soi le soir pour éviter 
d’être victime d’un acte criminel 
(comportement d’évitement). Ces 

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude

Le présent article s’appuie sur les données recueillies dans le cadre de l’Enquête sociale 

générale (ESG) de 2004. L’ESG est une enquête annuelle qui suit l’évolution et les nouvelles 

tendances de la société canadienne. L’information a été recueillie en 2004 dans le cadre 

du cycle 18 de l’ESG sur la victimisation. Le cycle 18 de l’enquête a permis d’obtenir des 

renseignements sur l’expérience de victimisation des Canadiens et les attitudes du public 

envers la criminalité, la police, les tribunaux, les prisons et la libération conditionnelle. La 

population cible de l’ESG de 2004 comprend toutes les personnes âgées de 15 ans ou plus, 

sauf les résidents à temps plein du Yukon, du Nunavut et des Territoires du Nord-Ouest. 

Les données ont été recueillies chaque mois, de janvier à décembre 2004. Pendant cette 

période, environ 24 000 personnes ont été interviewées avec succès. 

Région métropolitaine de recensement (RMR) : Une RMR est un territoire formé d’une 

ou de plusieurs municipalités adjacentes entourant un grand noyau urbain. Une RMR doit 

avoir une population d’au moins 10  000 habitants, et le noyau urbain doit compter au moins 

50 000 habitants. Les RMR visées par le présent article sont défi nies selon le découpage 

géographique du Recensement de 2001. Il s’agit des suivantes : St. John’s, Halifax, Saint John, 

Chicoutimi-Jonquière, Québec, Sherbrooke, Trois-Rivières, Montréal, Ottawa-Hull, Kingston, 

Oshawa, Toronto, Hamilton, St. Catharines-Niagara, Kitchener, London, Windsor, le Grand 

Sudbury, Thunder Bay, Winnipeg, Regina, Saskatoon, Calgary, Edmonton, Abbotsford, 

Vancouver et Victoria.

Le présent article porte uniquement sur les répondants vivant dans une RMR et faisant 

partie du principal groupe d’âge actif (de 25 à 54 ans). L’échantillon retenu comporte 

8 095 répondants qui représentent quelque 9,6 millions de Canadiens.
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mesures comprennent également les 
comportements habituels adoptés 
pour  rédu i re  les  r i sques  d ’ê t re 
exposé aux actes criminels et donc 
les risques de victimisation, tel que 
le verrouillage des portes de voiture 
(précautions habituelles).

Dans le  cadre de l ’ESG, on a 
demandé  aux  r épondants  s ’ i l s 
avaient eu recours à des mesures 
de protection au cours de leur vie, 
comme l’installation de nouvelles 
serrures ou de dispositifs antivol et 
le recours à un chien de garde. Des 
recherches antérieures ont fait état 
de différences entre les hommes 
et les femmes quant à l’adoption 
de mesures de protection au cours 
de la vie, mais ces différences sont 
moins marquées que celles relevées 
entre les sexes en ce qui concerne 
les précautions qui limitent certaines 
activités quotidiennes10. Ces consta-
tations découlent vraisembla blement 
du  fa i t  que  les  mesures  p r i ses 
au cours  de la  v ie  s ’appl iquent 
davantage aux activités du ménage 
qu’à celles des personnes.

Plus précisément, le présent article 
cherche à déterminer s’il existe des 
différences entre les hommes et les 
femmes de la population à l’étude 
pour ce qui est de la crainte de la 
criminalité et du recours aux mesures 
de précaution. Il s’agit également de 
déterminer si certaines différences 
persistent une fois qu’est neutralisé 
l ’effet d’autres facteurs (dont la 
crainte de la criminalité et les percep-
tions du niveau de criminalité) qui 
peuvent influer sur le recours à des 
mesures de précaution.

Population à l’étude
La population à l’étude comprend 
les personnes du principal groupe 
d’âge actif (de 25 à 54 ans)11 vivant 
dans des RMR. L’échantillon compte 
8 095 personnes représentant environ 
4,8 millions de femmes et 4,8 millions 
d’hommes vivant au Canada.

L e  g r o u p e  d ’ â g e  v i s é  p a r  l a 
présente étude a été retenu parce 
qu’il représente une partie importante 
de la population et qu’il pourrait 
afficher des craintes de la criminalité 

et des perceptions différentes de 
celles observées chez les jeunes 
adu l tes  ou  l es  pe r sonnes  p lus 
âgées .  A ins i ,  l es  personnes  du 
principal groupe d’âge actif (de 25 
à 54 ans) sont moins susceptibles 
d’avoir déclaré une expérience de 
victimisation au cours des 12 mois 
ayant précédé l’enquête que leurs 
cadets (31 % par rapport à 43 %), 
mais, elles sont plus susceptibles de 
l’avoir fait que leurs aînés (31 % par 
rapport à 14 %). Les personnes en âge 
de travailler sont aussi moins portées 
à prendre des précautions pour se 
protéger contre la victimisation que 
ne le sont les Canadiens plus âgés 
(résultats non montrés).

Des tendances di f férentes se 
d é g a g e n t  é g a l e m e n t  e n t r e  l e s 
résidents des RMR et la popula tion 
vivant hors des régions métropo-
l i t a i n e s  d e  r e c e n s e m e n t  ( v o i r 
l’encadré « Population des RMR et 

hors RMR » pour des données plus 
détaillées). Pour toutes ces raisons, 
le  présent  ar t ic le  porte  sur  les 
Canadiens du principal groupe d’âge 
actif vivant dans les RMR.

Les femmes et les hommes ont-
ils des perceptions différentes 
du niveau de criminalité dans 
leur environnement?
Av a n t  d ’ e x a m i n e r  l e s  d i v e r s e s 
mesures  de  précaut ion que les 
gens prennent pour éviter d’être 
victimes d’un acte criminel, il importe 
de déterminer si  les hommes se 
distinguent des femmes quant aux 
perceptions du niveau de criminalité 
dans leur environnement. En effet, 
si ces perceptions diffèrent selon 
le sexe, on peut s’attendre à ce 
que les  hommes et  les  femmes 
réagissent différemment relativement 
à la criminalité, puisque le groupe 
qui perçoit un niveau plus élevé 

Population des RMR et hors RMR

En quoi les résidents des RMR diffèrent-ils des résidents hors RMR pour ce qui 

est de la perception de la criminalité, de la crainte de la criminalité et du recours 

à des mesures de précaution pour éviter la victimisation?

Il existe des différences importantes entre les personnes du principal groupe d’âge actif 

(de 25 à 54 ans) vivant dans des RMR et leurs homologues hors RMR en ce qui concerne 

la perception de la criminalité dans le quartier, la crainte de la criminalité et l’adoption de 

mesures de précaution qui limitent les activités quotidiennes.

En 2004, les résidents des RMR étaient plus susceptibles d’avoir eu une expérience 

de victimisation (33 %) que les personnes vivant hors des RMR (27 %). Ils étaient aussi 

proportionnellement plus nombreux à déclarer que leur quartier avait un niveau de criminalité 

supérieur à celui d’autres quartiers et que la criminalité dans leur quartier avait augmenté 

au cours des cinq années précédentes.

La crainte de la criminalité était aussi plus fréquente chez les résidents des RMR. Ainsi, 

15 % des résidents des RMR ont déclaré ne pas se sentir en sécurité lorsqu’ils marchent seuls 

le soir dans leur quartier, comparativement à 9 % pour la population vivant hors RMR. Les 

résidents des RMR se sont aussi dits plus inquiets quand ils sont seuls à la maison (22 %) 

que les personnes vivant hors des RMR (16 %).

En ce qui concerne le recours à des mesures de précaution, ces comportements sont 

plus fréquents au sein de la population des RMR. Environ 10 % des résidents des RMR ont 

déclaré avoir des comportements d’évitement (rester à la maison) et 77 % ont indiqué 

recourir à au moins une mesure habituelle de précaution. Les taux correspondants pour la 

population vivant hors des RMR étaient de 6 % et de 66 %.
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    Chances des
    femmes
    comparées à
 Total Femmes Hommes celles des hommes

 pourcentage rapport de cotes
La criminalité est plus élevée dans votre 
quartier que dans d’autres quartiers au 
Canada  11 11 12  0,92
La criminalité dans votre quartier a 
augmenté au cours des cinq dernières années 33 35 32  1,16 *

* différence statistiquement significative entre les hommes et les femmes à p < 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2004.

    Chances des
    femmes
    comparées à
 Total Femmes Hommes celles des hommes

 pourcentage rapport de cotes
Se sentent pas très en sécurité ou pas en 
sécurité du tout lorsqu’ils marchent seuls 
le soir 15 24 7 * 4,23 *
Éprouvent un peu ou beaucoup d’inquiétude 
lorsqu’ils sont seuls à la maison le soir 22 30 15 * 2,49 *

* différence statistiquement significative entre les hommes et les femmes à p < 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2004.

Tableau 1 Perceptions de la criminalité au sein de la population de 
25 à 54 ans vivant dans une RMR, selon le sexe, 2004

Tableau 2 Perceptions de la sécurité personnelle au sein de la 
population de 25 à 54 ans vivant dans une RMR, selon le 
sexe, 2004

de criminalité aura une réaction 
plus forte à cet égard (que celle-
c i  s ’ e x p r i m e  p a r  l a  c r a i n t e  o u 
par le recours à des mesures de 
précaution)12,13,14,15. On observe, 
tou te fo i s ,  des  d i f f é rences  peu 
marquées  ent re  les  hommes et 
les femmes quant à la perception 
du niveau de criminalité dans leur 
environnement (tableau 1).

En 2004, 35 % des femmes et 
32 % des hommes estimaient que 
la cr iminal ité dans leur quart ier 
avait augmenté au cours des cinq 
années précédentes. Bien qu’il soit 
statistiquement significatif, cet écart 
de trois points de pourcentage reste 
relativement mince. Les perceptions 

des hommes et des femmes tendent 
à converger pour ce qui est du niveau 
de criminalité dans leur quartier par 
rapport à d’autres quartiers : un peu 
plus de 1 répondant sur 10 estime 
que la criminalité est plus élevée dans 
son quartier qu’elle ne l’est ailleurs.

Les femmes et les hommes 
affichent-ils des différences 
quant à la crainte de la 
criminalité?
Si les hommes et les femmes diffèrent 
peu quant à leur  percept ion du 
niveau de criminalité, ils affichent 
des différences marquées pour ce 
qui est de la crainte de la criminalité 
(tableau 2). Les données indiquent 

clairement que les femmes sont 
plus craintives que les hommes. En  
2004, 24 % des femmes du principal 
groupe actif vivant dans des RMR 
ont déclaré se sentir pas très en 
sécurité ou pas en sécurité du tout 
lorsqu’elles marchent seules le soir, 
comparativement à 7 % seulement 
des hommes. Autrement dit, la cote 
exprimant les chances de ne pas se 
sentir en sécurité en marchant seuls 
le soir était 4,2 fois plus forte pour 
les femmes qu’elle ne l’était pour les 
hommes.

La crainte peut aussi se mesurer 
par l’inquiétude que l’on éprouve 
à rester seul chez soi. Là aussi les 
dif férences entre les sexes sont 
marquées : deux fois plus de femmes 
(30 %) que d’hommes (15 %) ont 
déclaré éprouver un peu ou beaucoup 
d’inquiétude lorsqu’elles sont seules 
à la maison en soirée.

Les femmes et les hommes 
affichent-ils des différences 
quant aux comportements 
d’évitement?
Bien que les hommes et les femmes 
aient des perceptions semblables de 
la criminalité dans leur quartier, les 
réactions quant à la crainte varient 
considérablement selon le sexe. On 
a également observé des différences 
importantes entre les hommes et 
les femmes à l’égard des mesures 
de précaution prises pour éviter la 
victimisation, mesures qui peuvent 
restreindre les activités quotidiennes. 
Les comportements d’évitement 
constituent une forme de mesures 
de précaution. Les comportements 
d’évitement sont les restrictions 
qu ’ imposent  les  personnes  sur 
leurs propres mouvements pour se 
protéger de la criminalité16,17,18,19. 
Cette restriction des activités a des 
conséquences sociales importantes 
p a r c e  q u ’ e l l e  l i m i t e  l a  l i b e r t é 
individuelle, et aussi parce qu’elle 
modifie les interactions urbaines 
e t  l e s  t e n d a n c e s  d e  m o b i l i t é , 
notamment dans les lieux publics 
comme les zones commercia les 
e t  l e s  l i eux  de  r assemb lement 
communautaire20.
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    Chances des
    femmes
    comparées à
 Total Femmes Hommes celles des hommes

 pourcentage rapport de cotes
Recours à l’une ou l’autre des 
précautions habituelles suivantes 77 91 64 * 5,73*
 Emporter quelque chose avec soi pour 
 se défendre ou pour donner l’alerte 14 21 8 * 3,05*
 Verrouiller les portes de l’auto par 
 mesure de sécurité lorsqu’on est seul 62 80 44 * 4,98*
 Vérifier qu’aucun intrus ne se trouve à 
 l’intérieur de la voiture avant d’y monter 
 lorsqu’on est seul” 47 64 31 * 4,03*
 Déterminer son trajet en fonction de la 
 sécurité 47 60 34 * 2,98*

* différence statistiquement significative entre les hommes et les femmes à p < 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2004.

Tableau 3 Précautions habituelles prises pour éviter la victimisation 
au sein de la population de 25 à 54 ans vivant dans une 
RMR, selon le sexe, 2004

Dans le cadre de l’ESG, on mesure 
les comportements d’évitement 
en  demandant  aux  répondants 
s’ils restent chez eux le soir parce 
qu’ i l s  ont  peur  de  sort i r  seu ls . 
Seulement  3  % des hommes au 
sein de la population à l’étude ont 
déclaré éviter de sortir seuls le soir, 
alors que 17 % des femmes ont dit 
adopter ce comportement par crainte 
d’être victimes d’un acte criminel 
(graphique 1). En d’autres mots, la 
cote exprimant les chances que les 
femmes de 25 à 54 ans adoptent un 
comportement d’évitement pour se 
protéger de la criminalité était 7,0 fois 
plus élevée que celle des hommes du 
même groupe d’âge.

Donc, bien que les hommes et les 
femmes aient des perceptions assez 
convergentes du niveau de criminalité 
dans leur quartier, ces deux groupes 
diffèrent considérablement en ce qui 
concerne leur crainte de la criminalité. 
I l  n’est donc pas surprenant de 
constater des différences importantes 
entre les hommes et les femmes 
au chapitre des comportements 
d’évitement.

Les femmes et les hommes 
affichent-ils des différences 
quant aux mesures habituelles 
de précaution prises pour 
éviter d’être victimes d’actes 
criminels?
Les précautions qui restreignent 
l e s  a c t i v i t é s  q u o t i d i e n n e s 
peuvent  comprendre ,  out re  les 
comportements d’évitement, des 
mesures habituelles de protection 
contre la v ict imisat ion que l ’on 
prend généralement hors de chez 
soi21. C’est ce que l’on appelle les 
précautions habituelles. À l’instar 
des comportements d’évitement, ces 
mesures habituelles de précaution 
peuvent avoir une incidence sur 
la l iberté individuelle mais, plus 
important encore, elles servent à 
protéger les personnes.

Dans le  cadre de l ’ESG, on a 
demandé aux répondants s’ils avaient 
eu recours à une série de quatre 
précautions habituel les. Comme 
dans le cas des comportements 
d’évitement, les femmes se sont 
montrées nettement plus susceptibles 
que les hommes de prendre des 

mesures habituelles de précaution. En 
effet, la cote exprimant les chances 
de prendre de telles mesures était 
5,7 fois plus élevée chez les femmes 
qu’elle ne l’était chez les hommes. 
Ainsi, au sein de la population de 25 
à 54 ans vivant dans des RMR, 91 % 
des femmes avaient pris au moins 
une mesure habituelle de précaution 
comparativement à 64 % des hommes 
(tableau 3).

Des différences entre les sexes 
ont aussi été notées dans chacun 
des quatre comportements distincts. 
La mesure de précaution la moins 
fréquente, tant pour les hommes 
que pour les femmes, consistait à 
emporter quelque chose avec soi 
pour se défendre, 21 % des femmes 
et 8 % des hommes ayant eu recours 
hab i tue l l ement  à  ce  moyen  de 
protection. Par ailleurs, si 60 % des 
femmes déterminaient leur trajet 
en fonction de leur sécurité, 34 % 
des hommes faisaient de même. Les 
femmes étaient également beaucoup 
plus portées que les hommes à 
prendre des mesures habituelles de 
précaution en voiture. Par exemple, 
les femmes avaient 4 à 5 fois plus de 
chances de verrouiller les portes de la 
voiture et de vérifier qu’aucun intrus 
ne se trouve dans leur véhicule que 
les hommes.

Les données de l’Enquête sociale 
générale de 2004 ont révélé des 
différences importantes entre les 
hommes et les femmes à l’égard 
des comportements d’évitement 
e t  des  mesu res  hab i tue l l e s  de 
précaution adoptés pour se protéger 
de la victimisation et en réponse 
à  l a  c r a i n t e  d e  l a  c r i m i n a l i t é . 
Toutefois, peu de différences ont 
été observées quant aux perceptions 
de la criminalité dans le quartier 
( g r a p h i q u e  1 ) .  I l  e s t  p o s s i b l e , 
cependant ,  que les  d i f fé rences 
observées entre les sexes au chapitre 
des mesures de précaution soient 
partiellement attribuables à d’autres 
facteurs comme l’âge, le revenu, 
le niveau de scolarité, la crainte et 
les perceptions de la criminalité. La 
section qui suit examine l’influence 
de ces facteurs.
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* différence statistiquement significative entre les rapports de cotes non ajustés et ajustés à p < 0,05
1. Les résultats des modèles complets sont présentés au tableau A.1.
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2004.

Tableau 4 Comparaison des rapports de cotes pour le sexe et le 
recours à des mesures de protection1

Graphique 1 La perception du niveau de criminalité des femmes et 
des hommes est semblable, mais leur recours à des 
mesures de précaution est différent

les différences entre les hommes 
et les femmes quant à l’adoption 
de mesures de précaution ou de 
comportements d’évitement24,25,26. 
Parmi ces influences figurent les 
caractéristiques démographiques 
comme l’âge, le niveau de scolarité 
e t  le  revenu,  de  même que  les 
perceptions de la criminalité dans le 
quartier, les perceptions des craintes 
et les expériences de victimisation 
( p o u r  e n  s a v o i r  p l u s  v o i r  «  L a 
victimisation a-t-elle une incidence 
sur le recours à des mesures de 
précaution? ».

Le modèle mis au point ici montre 
que, malgré l’importance de plusieurs 
de ces inf luences (par exemple, 
les perceptions de la criminalité 
et des craintes, l’appartenance à 
une minorité visible, et le mode 
d’occupation du logement) ,  ces 
facteurs ne réduisent pas l’influence 
du sexe (tableau 4). Si l’on examine 
les comportements d’évitement 
en ne tenant compte que du sexe, 
on observe que la cote exprimant 
les  chances que les  femmes de 
la population à l’étude adoptent 
un tel comportement (rester à la 
maison le soir) était 7,0 fois plus 
élevée que celle qu’affichaient les 
hommes. Même lorsque les autres 
influences étaient prises en compte 
dans le modèle, la cote des femmes 
restait significativement supérieure à 
celle des hommes. Une fois qu’était 
neutralisé l’effet d’autres facteurs 
confusionnels, les femmes de 25 à 54 
ans vivant dans les RMR avaient 6,8 
fois plus de chances que les hommes 
d ’ adopte r  des  compor tements 
d’évitement.

Un profil semblable se dégage 
lorsqu’on examine le recours à des 
mesures habituelles de précaution. 
La cote exprimant les chances de 
prendre  une  mesure  hab i tue l le 
de précaution était 5,7 fois plus 
élevée pour les femmes que pour 
les hommes lorsqu’aucune autre 
influence n’était prise en compte. 
Lorsque l ’effet d’autres facteurs 
était neutralisé dans le modèle, les 
femmes continuaient d’afficher une 
cote significativement plus élevée 
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pourcentage

Les différences entre les sexes 
relatives aux mesures de 
précaution persistent-elles une 
fois qu’est neutralisé l’effet 
d’autres facteurs?
On a utilisé une régression logistique 
pour déterminer si les différences 
entre les sexes restent importantes 
une fois que d’autres caractéristiques 
et facteurs sont pris en compte. Les 
modèles de régression logistique 
permettent de cerner la contribution 

pa r t i cu l i è re  de  chaque  fac teu r 
à l ’expl ication du recours à des 
mesu res  de  p récau t ion ,  pa r  l a 
neutralisation ou l’élimination de 
l’influence des autres variables. Les 
comportements d’évitement et les 
mesures habituelles de précaution 
sont examinés dans des modèles 
distincts22,23.

L e s  t r a v a u x  a n t é r i e u r s  d e 
recherche ont révélé que plusieurs 
autres influences peuvent expliquer 

 Chances des femmes comparées à celles des hommes

 rapport de cotes non ajusté rapport de cotes ajusté

Comportements d’évitement 7,0 6,8
Mesures habituelles de précaution 5,7 5,5
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La victimisation a-t-elle une incidence sur le recours à des mesures de précaution?

Les recherches antérieures ont montré qu’il pourrait y avoir un 

lien entre l’adoption de mesures de précaution et la victimisation 

criminelle1. On doit alors se demander s’il existe des différences entre 

les hommes et les femmes en ce qui concerne cette relation entre le 

recours à des mesures de précaution et la victimisation2. Les hommes 

et les femmes de 25 à 54 ans vivant dans des RMR ne présentent pas de 

différences au chapitre de la victimisation autodéclarée. Dans le cadre 

de l’ESG de 2004, un répondant sur trois a déclaré une forme ou une 

autre de victimisation (y compris par un conjoint ou un ex-conjoint) 

au cours des 12 mois ayant précédé l’enquête. Des renseignements 

plus détaillés sur la victimisation sont présentés dans le Juristat intitulé 

« La victimisation criminelle au Canada, 2004 », Gannon et Mihorean 

(2005), no 85-002-XPF au catalogue de Statistique Canada, vol. 25, no 7.

Les résultats du modèle général indiquent qu’il existe une relation 

entre la victimisation autodéclarée et le recours à des mesures 

habituelles de précaution. Les personnes ayant déclaré une expérience 

de victimisation avaient 1,3 plus de chances d’adopter une mesure 

habituelle de précaution que celles n’ayant pas déclaré de victimisation 

au cours des 12 mois ayant précédé l’enquête. On n’a observé aucune 

relation entre le recours à des comportements d’évitement (rester à la 

maison) et la victimisation une fois que l’effet des autres facteurs a été 

neutralisé. Toutefois, rien n’indique que l’infl uence de la victimisation 

autodéclarée sur le recours à des mesures de précaution soit différente 

pour les hommes et pour les femmes (voir le tableau A.1 pour les 

résultats du modèle).

1. Gannon, M. et Taylor-Butts, A. (2006). L’utilisation par les Canadiens 
de mesures de prévention du crime. No 85F0033MIF au catalogue de 
Statistique Canada – No 12.

 AuCoin,  K.  et  Beauchamp, D.  (2007) .  Répercussions et 
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2. Les répondants ont déclaré les mesures de précaution et les 
comportements d’évitement qu’ils ont adoptés, mais ils n’ont 
pas indiqué si ces mesures ont été prises avant ou après la 
victimisation.

que cel les des hommes quant à 
l’adoption de mesures de précaution. 
Par ailleurs, l’influence du sexe ne 
changeait  pas s igni f icat ivement 
lorsqu’était neutralisé l’effet des 
autres facteurs dans le modèle.

C e s  r é s u l t a t s  r é v è l e n t  q u e , 
même une  fo i s  l ’ e f fe t  d ’aut res 
facteurs  é l iminés,  le  sexe reste 
une caractéristique importante en 
ce qui concerne l’explication des 
différences observées au chapitre 
d e  l ’ a d o p t i o n  d e  m e s u r e s  d e 
précaution qui l imitent certaines 
formes d’activités quotidiennes. 
Les recherches indiquent que les 
différences entre les sexes quant à 
l’adoption de mesures de précaution 
persistent parce que les femmes se 
sentent plus vulnérables que les 
hommes lorsqu’elles ne sont pas à 
la maison27,28,29,30,31,32,33.

Résumé
Le présent article a montré qu’il existe 
des différences entre les hommes et 
les femmes de 25 à 54 ans vivant dans 
les RMR pour ce qui est de l’adoption 
de mesures de précaution pour se 

protéger contre la victimisation. Ces 
mesures de précaution restreignent 
souvent certaines formes d’activités 
quotidiennes. Si les hommes et les 
femmes ont des perceptions assez 
convergentes du niveau de criminalité 
dans leur environnement, ces deux 
groupes diffèrent considérablement 
pour ce qui est de l’adoption de 
mesures de précaution. Les femmes 
sont nettement plus susceptibles 
que les  hommes de cra indre  la 
c r i m i n a l i t é  e t  d e  p r e n d r e  d e s 
mesures de protection, qu’il s’agisse 
de comportement d’évitement ou 
de précautions habituel les.  Ces 
différences entre les sexes persistent 
et restent pratiquement inchangées 
même lorsque divers autres facteurs, 
y compris la crainte de la criminalité, 
sont pris en compte.
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Tableau A.1 Modèles de régression logistique pour les comportements d’évitement et les mesures 
habituelles de précaution — Rapport de cotes pour la population de 25 à 54 ans vivant dans 
une RMR1

 
† groupe de référence
* différence statistiquement significative à p < 0,05
1. Région métropolitaine de recensement.
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2004.

 Comportement Mesure habituelle
 d’évitement de précaution

 rapport de cotes
Sexe
 Masculin † 1,0  1,0
 Féminin 6,8 * 5,5 *
Perceptions de la criminalité
 La criminalité dans votre quartier a augmenté au cours 
 des 5 dernières années 
 Non † 1,0  1,0
 Oui 1,6 * 1,4 *
 La criminalité est plus élevée dans votre quartier qu’ailleurs
 Non † 1,0  1,0
 Oui 1,7 * 1,5 *
Perceptions de crainte et de sécurité
 Crainte d’être seul chez soi 
 Non † 1,0  1,0
 Oui 3,4 * 2,7 *
Victimisation
 Victimisation autodéclarée au cours des 12 derniers mois 
 (y compris les cas mettant en cause les conjoints ou 
 ex-conjoints)
 Non † 1,0  1,0
 Oui 1,1  1,3 *
Caractéristiques démographiques
 Âge (années) 1,01 * 1,0

 Études postsecondaires
 Non † 1,0  1,0
 Oui 0,7 * 1,0

 Présence d’enfants de moins de 19 ans dans le ménage
 Non † 1,0  1,0
 Oui 1,0  0,8 *
Marié/en union libre
 Non † 1,0  1,0
 Oui 1,4 * 1,1
Membre d’une minorité visible
 Non † 1,0  1,0
 Oui 2,3 * 1,3 *
Revenu du ménage
 0 $ à 29 999 $ 3,2 * 1,1
 30 000 $ à 49 999 $ 3,3 * 1,2
 50 000 $ à 79 999 $ 3,3 * 1,3
 80 000 $ à 99 999 $ 2,2 * 1,4
 100 000 $ et plus † 1,0  1,0
 Revenu non déclaré 3,0 * 1,1
Caractéristiques du logement
 Propriétaire du logement
 Non † 1,0  1,0
 Oui 0,7 * 1,3 *
Durée de résidence dans le quartier
 Moins d’un an 0,9  1,0
 1 an à moins de 5 ans 1,0  1,3
 5 ans à 10 ans 1,0  1,0
 Plus de 10 ans † 1,0  1,0

 Comportement Mesure habituelle
 d’évitement de précaution

 rapport de cotes
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Le recensement et l’évolution 
des rôles masculins et 
féminins au début du 
XXe siècle au Canada
par Derrick Thomas

Introduction
La société canadienne a changé à 
bien des égards au cours du siècle 
dern ie r.  Les  rô les  mascu l ins  et 
féminins et les relations hommes-
femmes, tout particulièrement, se 
sont  radica lement t ransformés. 
De nos jours, l’égalité juridique et 
sociale entre les sexes représente 
un object i f  de société expl ic i te 
presque incontesté. Peu de jeunes 
d’aujourd’hui  reconnaîtraient le 
Canada des années 1911 ou 1921. 
I l  y a une génération à peine, i l 
existait des distinctions sociales 
marquées entre les deux sexes. Le 
Recensement du Canada fait partie de 
cette histoire et a évolué au rythme 
de la société dans son ensemble. Les 
collectes de données et les rapports 
des  recensements  du début  du 
siècle dernier sont, dans une large 
mesure, le reflet du contexte social 
de l’époque. 

O u t r e  l e s  c a r a c t é r i s t i q u e s 
physiques et les fonctions repro-
ductives qui différencient les hommes 
des femmes, des ensembles distincts 
de normes de comportement et de 
rendement définis par la société sont 
associés à chacun des sexes. Ces 
normes, par exemple, peuvent dicter 
ce qui est acceptable au chapitre de 
l’habillement ou de la profession. Les 

conventions sociales peuvent aussi 
attribuer des rôles différents au sein 
de la famille ou établir une hiérarchie 
quant au partage des tâches, à la 
répartition des ressources ou à la 
prise de décisions dans le ménage 
et au-delà de cette sphère. 

La construction sociale des rôles 
mascul ins et féminins peut être 
démontrée par  l ’examen de ces 
rôles dans différentes sociétés et 
à différentes époques. La diversité 
observée tend à indiquer que les 
rôles ne sont pas innés. Ceux-ci 
doivent être définis et maintenus par 
un consensus plus ou moins général. 
Au Canada, ce consensus évolue, 
croit-on, du moins à long terme, pour 
passer d’un modèle patriarcal à un 
modèle plus égalitaire1.

On  examine  dans  l e  p résent 
article certaines transformations 
des rôles mascul ins et  féminins 
au cours de la première moitié du 
XXe siècle. Plus précisément, on 
montre comment le recensement 
s’est adapté à ces changements 
pour rendre compte de la nouvelle 
réalité. Le Recensement du Canada 
est mené depuis la Confédération 
et permet de décrire l’évolution de 
la société canadienne à la lumière 
de l’information recueillie au fil des 
ans sur un ensemble relativement 

constant de caractéristiques. La 
présente étude s’appuie sur les 
données recueillies dans le cadre des 
recensements décennaux du Canada 
réalisés entre 1911 et 1951. C’est la 
première fois que les microdonnées 
informatisées sont disponibles pour 
ces années de recensement. 

Les constructions sociales sont 
presque invisibles pour les acteurs 
sociaux contemporains et peuvent 
former une partie importante de 
ce que l ’on considère comme la 
réalité2. La compréhension de ces 
constructions doit généralement 
s ’ inscr i re  dans une perspect ive 
h i s to r ique .  Les  a t tentes  e t  l es 
rôles associés à chacun des sexes 
représentent un mode de pensée 
et de comportement et constituent 
une des dimensions de l’identité 
p e r s o n n e l l e  o u  d e s  r e l a t i o n s 
de l ’ ind iv idu avec  lu i -même ou 
avec autrui3. Non seulement ces 
constructions conditionnent-elles 
le comportement, mais elles influent 
aussi sur ce qui, selon nous, présente 
un intérêt scientifique, et sur ce qui 
mérite d’être étudié et documenté 
par la collecte de renseignements. 
Les renseignements recueillis et la 
présentation des résultats reflètent 
les rôles joués par les membres du 
ménage et sont l’expression de ce 
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Recensement

Avant 1971, les questionnaires du recensement n’étaient pas remplis 

par les membres du ménage comme on le fait aujourd’hui. Statistique 

Canada et son prédécesseur, le Bureau fédéral de la statistique 

(BFS), embauchaient des milliers de recenseurs qui rendaient visite à 

presque tous les ménages du pays. En 1951, le statisticien en chef du 

Canada décrivait le recenseur comme « l’homme le plus important de 

l’organisation », bien que les femmes formaient 40 % de l’effectif des 

recenseurs cette année-là. Ces recenseurs posaient des questions aux 

membres du ménage, remplissaient les formules et soumettaient les 

données aux commissaires du recensement et au personnel du BFS 

à Ottawa à des fi ns d’examen et de contrôle. Le même ensemble de 

questions était posé à chacun des ménages. 

Infrastructure de recherche sur le Canada au XXe siècle

L’Infrastructure de recherche sur le Canada au XXe siècle (IRCS) est une 

initiative de cinq ans visant la création d’une base de données complète 

sur le Canada du début du XXe siècle, base de données qui devrait 

permettre d’aborder des questions de recherche dans une diversité 

de disciplines1. Le projet est soutenu par la Fondation canadienne 

pour l’innovation, les gouvernements fédéral et provinciaux, diverses 

universités canadiennes et Statistique Canada. Le projet qui s’appuie 

sur une importante équipe d’universitaires, de chercheurs et de 

spécialistes est lié à des initiatives internationales analogues. 

Une partie importante du projet consiste à informatiser et à 

rajeunir les microdonnées recueillies dans le cadre des recensements 

décennaux du Canada de 1911 à 1951. Les données de ces 

recensements de l’ère préinformatique n’avaient jamais été numérisées 

et n’existaient que sous la forme de questionnaires du recensement 

sur microfi lm tels qu’ils avaient été remplis par les recenseurs. Les 

contraintes de coûts sont telles qu’il n’a été possible de saisir qu’un 

échantillon (formé d’environ 5 % des formules remplies) pour chacun 

des recensements. Si cette saisie de données ne peut être considérée 

comme une nouvelle opération de collecte, il s’agit assurément d’un 

nouveau dépouillement. Le personnel affecté à l’entrée des données 

a travaillé à partir de ce qui constitue essentiellement des photos des 

documents originaux. Il a fallu réinventer, dans une large mesure, la 

structure, les règles et les décisions de codage en raison d’une mémoire 

organisationnelle défi ciente et d’une documentation incomplète. 

Le personnel de l’IRCS a effectué la saisie au clavier de toutes les 

réponses telles qu’elles avaient été inscrites par les recenseurs. Il s’est 

employé à numériser l’information textuellement ou au niveau le plus 

bas d’agrégation. Lorsque des corrections avaient été apportées au 

moment du recensement original par les commissaires ou le personnel 

du BFS à Ottawa, les opérateurs de saisie de l’IRCS inscrivaient la 

réponse initiale consignée par le recenseur. Pour certaines variables, 

les opérateurs enregistraient les corrections du BFS dans un second 

champ connexe, de sorte que les chercheurs peuvent examiner les 

effets de telles « corrections ».
 

Échantillon de l’IRCS

Les équipes de l’IRCS dans cinq universités du pays ont travaillé à partir 

des tableaux sur microfi lm consignés à la main par les recenseurs de 

l’époque. Statistique Canada leur a donné accès aux microfi lms à des 

conditions assurant la protection des renseignements personnels des 

répondants au recensement. Les centres universitaires ont fait appel 

à des logiciels modernes de saisie des données pour visualiser les 

bobines de microfi lm et pour saisir les images lisibles par ordinateur. 

L’échantillonnage a été effectué dans la strate géographique 

correspondant aux sous-districts de recensement (soit les secteurs 

de dénombrement dans le jargon d’aujourd’hui). En fonction de 

certains paramètres défi nis par l’opérateur, le logiciel a sélectionné des 

logements à partir d’un point de départ aléatoire, selon un intervalle 

prédéterminé. L’intervalle ou fraction de sondage diffère selon la taille 

du logement et, dans le cas de grands logements, selon que ceux-

ci abritaient plusieurs unités ou ménages, ou encore un groupe de 

personnes en dortoir ou en établissement institutionnel. Les logements 

comptant 30 occupants ou moins ont été échantillonnés au taux de 

1 pour 20 en 1911, 1 pour 25 en 1921, et 1 pour 33 en 1931, 1941 et 

1951. En 1911, tous les logements comptant plus de 30 occupants 

ont été sélectionnés. Un ménage sur 5 (1 sur 4 en 1911) pour chaque 

immeuble à logements multiples a été retenu et 1 occupant sur 10 a été 

sélectionné dans chaque logement collectif de grande taille2. L’inverse 

de ces fractions d’échantillonnage de même que l’information sur la 

taille et le genre des logements ont été utilisés pour calculer les poids.

1. Gaffield, C. (2007). Conceptualizing and constructing the 
Canadian Century Research Infrastructure. Historical Methods, 
40(2).

2. Darroch, G., Smith, R. B., et Gaudreault, M. (2007). CCRI sample 
designs and Sample Point Identification, Data Entry, and 
Reporting (SPIDER) software, Historical Methods, 40(2), 65-75. 

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude
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que l’on juge important à différentes 
é p o q u e s .  C e s  r e n s e i g n e m e n t s 
fournissent les données de base 
qu i  permettent  de  formuler  les 
politiques sociales et de cerner la 
transformation de la société visée 
par la collecte d’information.

Les instructions destinées aux 
recenseurs chargés de recuei l l i r 
les données lors de ces premiers 
recensements indiquent qui doit 
être interrogé, quels renseignements 
doivent être recueillis en priorité, 
et quelles réponses doivent être 
rejetées. Les employés du Bureau 
fédéral  de la statist ique (BFS) à 
Ottawa — comme s’appelait alors 
Statistique Canada — recodaient 
les renseignements consignés par 
les recenseurs et les préparaient 
en vue de leur publication. Le rôle 
de ces employés est moins bien 
d o c u m e n t é ,  m a i s  l e s  r a p p o r t s 
administ rat i fs  et  les  catégor ies 
employées dans les publications du 
recensement en donnent une idée. 
Les instructions fournies, de même 
que les opérations de classification 
et de recodage effectuées par les 
recenseurs témoignent des attitudes 
et des normes sociales de l’époque. 

Entre 2003 et 2009, dans le cadre 
du projet  de l ’ Inf rastructure de 
recherche sur le Canada au XXe siècle 
(IRCS), on a réuni et numérisé les 
données des recensements de la 
première moitié du XXe siècle, offrant 
ainsi une nouvelle perspective sur 
l’information recueillie de 1911 à 
1951 (consulter l’encadré « Ce qu’il 
faut savoir au sujet de la présente 
étude »)4. L’examen des documents 
administratifs et des questionnaires 
des recensements et la comparaison 
entre les données publiées par le BFS 
et les données estimées à partir des 
échantillons de l’IRCS mettent en 
lumière les perceptions sociales des 
rôles masculins et féminins. 

Quelle place les femmes 
occupaient-elles au sein du 
ménage et de la famille? 
Au Canada, la grande majorité des 
femmes au début  du XXe s ièc le 
vivaient dans une relation conjugale 

reconnue par la loi. Les unions libres 
étaient peu fréquentes et  n’ont 
commencé à être recensées qu’en 
1981. Selon les données réunies 
par l’IRCS, à chaque recensement 
de 1911 à 1951, près de 90 % des 
femmes s’étaient mariées avant l’âge 
de 50 ans. La plupart d’entre elles 
avaient élevé leurs enfants et avaient 
maintenu ces liens familiaux pendant 
la majeure partie de leur vie, les 
séparations et les divorces étant alors 
très rares. Seulement 2 275 divorces 
ont été prononcés au Canada entre 
1881 et 19215. Selon les données 
é tab l i es  pa r  l ’ IRCS ,  seu lement 
une femme sur 1 000 environ était 
divorcée ou séparée à chacun des 
recensements menés entre 1911 et 
1941. En 1951, le taux de divorce 
ou de séparation avait atteint 4 sur 
1 000. En 2006, toutefois, plus de 
120 femmes âgées de 15 ans ou 
plus sur 1 000 étaient divorcées ou 
séparées. 

Au  d é b u t  d u  s i è c l e  d e r n i e r, 
l ’ h o m m e  é t a i t  a p p a r e m m e n t 
considéré comme le chef de famille. 
Le  recensement  l ’ i l l us t re  b ien . 
Les  recenseurs  employa ient  l e 
terme « chef du ménage » lors de 
la collecte et de l’organisation des 
renseignements obtenus auprès 
des familles. Les autres membres 
du ménage étaient définis par leur 
relation avec le chef du ménage, et 
les renseignements sur le logement 
étaient recueillis uniquement par 
r é f é rence  avec  ce lu i - c i .  A ins i , 
l a  p ropr ié té  du  logement  é ta i t 
cons ignée  en  fonct ion  du  chef 
du ménage, indépendamment du 
propriétaire réel du logement. Les 
renseignements publiés sur l’emploi 
et la rémunération se rapportaient 
aussi le plus souvent au chef du 
ménage. 

B i e n  q u ’ i l  n ’ e x i s t a i t  p a s  d e 
directive explicite à cet effet, on 
considérait clairement l’homme ou 
l’époux comme le « chef » du ménage. 
La place occupée par l’homme était 
implicite dans les instructions aux 
recenseurs, instructions qui sont 
res tées  à  peu  p rès  inchangées 
tout au long de la période allant 

de 1911 à 1941. Conformément à 
ces instructions, les membres de 
la famille ou du ménage « doivent 
être inscrits dans l’ordre suivant : 
le chef de famille d’abord, puis son 
épouse, et ensuite les fils et les filles 
dans l’ordre de leur âge, et enfin les 
parents, domestiques, pensionnaires, 
locataires ou autres personnes vivant 
dans la famille ou le ménage6 ». La 
distinction entre le chef de ménage 
et l’épouse apparaît aussi dans les 
tableaux publiés7. La femme n’était 
considérée comme chef du ménage 
que dans les familles monoparentales 
ou dans les  ménages comptant 
uniquement des femmes. 

Les données montrent que les 
hommes formaient la grande majorité 
des chefs de ménage. Cependant, la 
proportion des chefs de ménage de 
sexe féminin a augmenté à chaque 
recensement entre 1911 et 1951 
(graphique 1). Cette progression 
peut être attribuable à l’absence des 
époux et des pères, particulièrement 
au moment de la Seconde Guerre 
m o n d i a l e .  S e l o n  l e s  d o n n é e s 
numérisées par l’IRCS, les femmes 
n ’ont  été  dés ignées  «  chefs  de 
ménage » par les recenseurs que 
dans quelques milliers de cas lorsque 
le ménage comptait un conjoint de 
sexe masculin. 

En  1951,  les  ins t ruct ions  du 
recensement révélaient une nouvelle 
réalité, produit d’une société en 
évolution. Pour la première fois, il 
y était explicitement indiqué que 
l’époux serait considéré comme le 
chef du ménage. Toutefois, aucun 
rapport hiérarchique ou statut social 
n’était sous-entendu, et les manuels 
du recensement indiquaient que la 
désignation du chef de ménage servait 
uniquement à des fins d’organisation 
des données recueillies. Selon le 
Manuel de dénombrement du neuvième 
recensement du Canada, « Aux fins 
du recensement, tout ménage doit 
avoir un chef. Dans les ménages qui 
comprennent l’époux et l’épouse avec 
ou sans enfants, l’époux sera inscrit 
comme étant le “ chef “ ».

On a  cont inué de cons idérer 
l ’ é p o u x  c o m m e  l e  c h e f  d u 
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Graphique 1 D’un recensement à l’autre, la proportion de femmes 
chefs du ménage allait en augmentant 

m é n a g e  j u s q u ’ à  l ’ a d o p t i o n  d e 
l’autodénombrement en 1971. En 
1976, l’époux ou l’épouse pouvait 
être considéré comme le chef du 
ménage. Ce terme a été abandonné 
lors du Recensement de 1981. 

Comment la fécondité de la 
femme était-elle perçue?
Au  débu t  du  s i èc l e  de rn i e r,  l a 
procréation et l’éducation des enfants 
constituaient les rôles principaux de 
la femme au sein de la famille de type 
patriarcal. Le Recensement de 1941 a 
recueilli des renseignements détaillés 
sur la procréation. On demandait 
aux femmes mariées ou qui avaient 
été mariées si elles avaient donné 
naissance à un enfant. Plus de 83 % 
de ces femmes âgées de 15 ans 
ou plus avaient donné naissance 
à un enfant et 1 sur 5 avait donné 
naissance à six enfants ou plus. Si, 
de nos jours, à peu près la même 
proportion de femmes en couple ont 
des enfants, très peu d’entre elles 
donnent naissance à six enfants ou 
plus (moins de 3 % de ces femmes 
en 20068).

L’un des changements de taille se 
rapporte à l’attitude à l’égard de la 
procréation chez les femmes seules. 
Par exemple, en 2006, près de 12 % 
des femmes célibataires de 15 ans 
ou plus (excluant les femmes en 
union libre) avaient donné naissance 
à au moins un enfant. Parce que la 
procréation hors du mariage était 
peu fréquente, cette question n’était 
pas posée aux femmes célibataires 
en 1941. Il se peut que les stigmates 
sociaux associés à la procréation 
hors des liens du mariage étaient si 
importants qu’ils empêchaient les 
recenseurs de poser cette question. 
I l  n ’en reste pas moins que les 
naissances hors mariage étaient 
une  réa l i té .  Se lon  les  données 
réunies aux fins de l’IRCS, quelque 
6 000 naissances hors mariage ont 
été consignées, mais non publiées, 
en 1941.

Les antécédents ethniques de la 
mère étaient-ils reconnus? 
Bien que les femmes portaient et 
élevaient les enfants, l’ascendance 
des enfants était établie en fonction 

du père. L’appartenance ancestrale de 
la mère n’était pas prise en compte 
dans la classification de l’ascendance 
de l’enfant. Ce n’est qu’en 1981 
que l’on a commencé à consigner 
l’ascendance des deux parents. 

Les instructions aux recenseurs 
pour la collecte des données sur 
l’ascendance lors du Recensement 
de 1931 représentent bien l’esprit 
de l’époque : « Un individu dont le 
père est Anglais et la mère Française 
doit être inscrit comme d’origine 
anglaise, tandis qu’un autre dont le 
père est Français et la mère Anglaise 
doit être inscrit comme d’origine 
française et il en est de même pour 
toutes les autres combinaisons … ». 
Ces instructions s’appliquaient à la 
majorité des répondants ayant des 
origines européennes ou « blanches ». 
Les Autochtones et les membres 
de minorités visibles étaient traités 
autrement9.

La logique de l ’attr ibution de 
l’ascendance par la lignée paternelle 
suppose apparemment des origines 
uniques pour chaque personne. De 
fait, les instructions données aux 
recenseurs ne permettaient pas la 
consignation d’origines multiples. 
Le Bureau fédéral de la statistique 
(BFS) n’a publié, entre 1911 et 1951, 
aucun chi f f re sur  les personnes 
faisant état de plus d’une origine. 
Cependant, les données réunies par 
l’IRCS montrent clairement que les 
recenseurs consignaient parfois des 
ascendances multiples. Les données 
indiquent une augmentation graduelle 
des ascendances multiples, celles-ci 
passant d’environ 1 répondant sur 
300 en 1921 et en 1931, à environ 
1 sur 200 en 1941, et à plus de 1 sur 
150 en 1951. À partir du Recensement 
de 1981, les Canadiens pouvaient 
inscrire autant d’origines ethniques 
qu’i ls le jugeaient nécessaire et 
pouvaient dès lors faire état de leur 
ascendance maternelle. 

Comment la citoyenneté des 
femmes était-elle traitée?
Les femmes ne jouissaient pas des 
droits de citoyenneté de façon pleine 
et entière au début du XXe siècle au 
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Canada. Ainsi, elles n’ont obtenu le 
droit de vote aux élections fédérales 
qu ’en  1920 .  En  ve r tu  du  d ro i t 
canadien, la femme, avant 1932, 
prenait la nationalité de son mari au 
moment du mariage. Une femme née 
au Canada ou naturalisée qui épousait 
un « étranger »10 perdait sa nationalité 
canadienne. Les femmes renonçaient 
juridiquement à leur droit de vote et 
au passeport canadien lorsqu’elles 
épousaient un étranger, sauf un sujet 
britannique, ou si leur mari devenait 
un étranger au cours du mariage. À 
l’inverse, une femme de nationalité 
étrangère obtenait la citoyenneté 
canadienne lorsqu’elle épousait un 
Canadien11. En 1921 et en 1931, on 
pouvait lire dans les instructions 
destinées aux recenseurs : « Une 
femme mariée doit être inscrite de 
la même citoyenneté que son mari. » 

Les citoyens, indépendamment 
de leur sexe, pouvaient perdre leur 
citoyenneté pour diverses raisons, 
notamment en y renonçant ou en 
prêtant allégeance à un autre pays. 
Il n’est pas possible de déterminer, à 
partir des données du recensement, 

combien de personnes nées au 
Canada ont  perdu leurs  dro i ts . 
Néanmoins, selon les données des 
recensements de 1921 à 1941 réunies 
par l’IRCS, le nombre de femmes 
nées au Canada ou en Grande-
Bretagne et vivant au Canada sans 
citoyenneté dépassait largement 
celui de leurs homologues de sexe 
masculin (graphique 2). La perte 
du statut de citoyen en raison d’un 
mariage à un étranger, hormis un 
sujet britannique, reste l’explication 
la plus vraisemblable de cet écart 
entre les sexes. 

Entre 1932 et 1947, la citoyenneté 
de la femme mariée dépendait de 
la loi  sur la national ité du pays 
d’allégeance de son mari. Si elle 
obtenait, en droit, la citoyenneté de 
celui-ci, elle perdait sa citoyenneté 
canadienne et ,  dans  les  aut res 
cas, elle la conservait. La Loi sur la 
citoyenneté de 1947 a éliminé une 
grande partie de la discrimination 
fondée sur le sexe au regard de la 
citoyenneté, et les pratiques de 
collecte des données du recensement 
ont rapidement emboîté le pas. 

En 1951, l’écart entre le nombre 
d’hommes et le nombre de femmes 
n é s  a u  C a n a d a  e t  n ’ a y a n t  p a s 
la c itoyenneté canadienne était 
beaucoup moindre (graphique 2). 

Le travail des femmes était-il 
reconnu? 
Le domaine qui présente le plus 
d’intérêt pour ce qui est de l’évolution 
des conventions sociales au cours 
du XXe siècle est peut-être celui du 
travail rémunéré, de la profession 
e t  d u  r e v e n u  d e s  f e m m e s .  Au 
début du XXe siècle, la plupart des 
femmes ne faisaient pas partie de 
la population active rémunérée. En 
1931, par exemple, seulement 16 % 
des femmes occupaient un emploi 
rémunéré comparativement à près 
de 70 % des hommes. En 2006, par 
contre, le taux d’emploi des femmes 
atteignait presque 60 %. On continue 
d’observer des différences entre les 
hommes et les femmes au chapitre 
de l’emploi. Ainsi, les obstacles que 
les femmes doivent surmonter sur le 
marché du travail et les disparités 
salariales entre les sexes sont bien 
documentés12 et ont donné lieu à 
l’adoption de lois et de règlements 
fédéraux et provinciaux sur l’équité 
en matière d’emploi. 

S i  l e s  t r a v a u x  m é n a g e r s  o u 
famil iaux non rémunérés étaient 
importants, les gouvernements et les 
entreprises au début du XXe siècle 
s’intéressaient davantage à l’activité 
sur le marché du travail13. Avant le 
Recensement de 1931, les femmes 
t rava i l l an t  à  l a  ma ison  é ta ient 
considérées comme des femmes 
sans profession. Par exemple, on 
pouvait lire ce qui suit dans le manuel 
de dénombrement de 1921 sous la 
rubrique des professions : « Dans le 
cas d’une femme qui fait les travaux 
de ménage de sa propre maison, sans 
gages ni salaire et qui n’a pas d’autre 
emploi, l’entrée sera “ aucun “ ». Bien 
que le Bureau fédéral de la statistique 
ne publiait pas cette information, 
les recenseurs consignaient souvent 
la réponse « ménagère » ou « femme 
au foyer » dans de telles situations. 
À  part i r  de  1931,  le  manuel  de 

Graphique 2 Les femmes nées au Canada sont plus susceptibles de 
ne pas avoir la citoyenneté canadienne
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Graphique 3 Au début du siècle dernier, la rémunération des 
femmes atteignait un peu plus de la moitié de celle 
des hommes

dénombrement exigeait l’emploi du 
terme « maîtresse du foyer » pour les 
femmes travaillant à la maison. Le 
personnel de l’IRCS a enregistré la 
réponse « maîtresse du foyer/maître 
du foyer » pour quelque 2,45 millions 
de femmes et 12 600 d’hommes 
lors du nouveau dépouillement des 
données du Recensement de 1941 
à partir des formules originales. Les 
chiffres se rapportant aux hommes 
n’ont pas été publiés par le BFS. 

I l  subsiste peu de documents 
officiels sur les structures de codage 
employées par ceux qui dépouillaient 
e t  to ta l i sa ien t  l es  données  du 
recensement au début du siècle 
dernier. Le personnel de l’IRCS a codé 
de nouveau les professions à partir de 
l’information initialement consignée 
par les recenseurs. Il va sans dire 
que les emplois et les catégories 
professionnelles ont changé durant 
les cinquante dernières années et 
que la classification des professions 
utilisée par l’IRCS diffère de celle 
employée à l’origine par le BFS. 

Par exemple, les codeurs de l’IRCS 
indiquent un nombre de femmes 
o c c u p a n t  u n  e m p l o i  r é m u n é r é 
nettement supérieur aux chiffres 
init iaux du recensement publiés 
par le BFS. En effet, les données du 
Recensement de 1941 dépouillées 
de nouveau par l ’ IRCS font état 
de trois fois plus de travail leurs 
familiaux non rémunérés que ne le 
font les comptes publiés de l’époque 
(données non présentées). Il semble 
que les codeurs d’aujourd’hui soient 
plus enclins que les codeurs initiaux 
à décrire certaines ménagères et 
les femmes vivant dans une ferme 
comme des « travailleuses familiales 
non rémunérées  » .  Aux  f ins  du 
recensement, le terme « travailleur 
familial non rémunéré » s’applique 
uniquement aux personnes qui font, 
au sein d’une entreprise, un travail 
pour lequel un des membres de la 
famil le reçoit une rémunération. 
Bien que le recensement recueille 
maintenant de l ’ information sur 
les soins prodigués aux personnes 
âgées et aux enfants et sur d’autres 
travaux effectués à la maison, les 

personnes au foyer ne sont toujours 
pas considérées comme étant sur le 
marché du travail. 

Les femmes qui occupaient des 
emplois normalement réservés aux 
hommes peuvent avoir été omises 
dans les premiers recensements. 
Les recenseurs avaient la consigne 
explicite de traiter avec scepticisme 
toute déclaration d’une profession 
inhabituelle déclarée pour une femme. 
De tels cas devaient faire l’objet 
d’une vérification et d’une correction. 
Le manuel de dénombrement de 
1931, par exemple, prescrivait ce 
qui suit aux recenseurs : « I l  y a 
un grand nombre d’occupations, 
telles que celles de charpentier et 
forgeron, que les femmes ne suivent 
pas généralement. En conséquence, 
si vous êtes informé qu’une femme 
suit une telle occupation qui n’est 
pas ordinaire à son sexe vous devez 
vérifier la chose ».

Des consignes analogues figurent 
dans les manuels de 1921 et de 
1941. Selon les données sur les 
professions publ iées par le BFS 
après chaque recensement de 1911 

à 1951, il n’y avait aucune femme 
dans  de  te l l es  p ro fess ions .  En 
revanche, les données codées par 
l’IRCS semblent indiquer que, même 
après avoir effectué des vérifications 
rigoureuses, les recenseurs avaient 
dénombré des centaines de femmes 
travaillant comme charpentières et 
forgeronnes. Ces réponses semblent 
avoir été codées de nouveau par le 
personnel du bureau central lors 
de la préparation des totalisations 
officielles.

Re lat ivement  peu de femmes 
occupaient traditionnellement des 
emplois dans les métiers,  et  ce 
phénomène est encore observé de 
nos jours. Ainsi, même en 2005, 
les femmes ne représentaient que 
3 % des effectifs des programmes 
d’apprentissage des métiers de la 
construct ion14.  Le recensement 
moderne n’établit plus de distinction 
entre les femmes et les hommes 
lorsque sont recueillies les données 
sur  la  profess ion et ,  lorsque le 
nombre le justifie, ces données sont 
publiées.
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Les données sur la rémunération 
des femmes n’ont  pas toujours 
é té  pub l iées .  Les  rappor ts  des 
recensements du début du XXe siècle 
présentaient  essent ie l lement la 
rémunération des chefs de ménage. 
Après le Recensement de 1921, par 
exemple, de nombreux tableaux sur 
la rémunération ont été produits 
un iquement  pou r  l e s  che f s  de 
ménage  de  sexe  mascu l in .  Les 
données complètes ont toutefois 
été consignées par les recenseurs et 
peuvent être totalisées à partir de 
l’échantillon de l’IRCS. 

L o r s q u e  l e s  d o n n é e s  s u r  l a 
r é m u n é r a t i o n  d e s  f e m m e s  o n t 
é t é  p u b l i é e s  p a r  l e  B F S ,  e l l e s 
correspondent à celles obtenues 
par  l ’ IRCS.  Pour  l es  années  de 
r e c e n s e m e n t  à  l ’ é t u d e ,  u n e 
travailleuse touchait, en moyenne, 
cinquante cents pour chaque dollar 
que gagnait un travail leur15. Cet 
écart ne s’est pas considérablement 
modi f ié  entre  1921 et  1941.  La 
persistance des disparités salariales 
entre les hommes et les femmes a 
fait l’objet de nombreuses analyses 
et publications de Statistique Canada 
au cours des dernières décennies16.

Résumé
Le rôle principal de la plupart des 
femmes adultes durant la première 
m o i t i é  d u  X X e  s i è c l e  é t a i t  d e 
s’occuper de la famille et du foyer. 
Les hommes travaillaient plus souvent 
hors du foyer contre rémunération 
et assumaient le rôle de chef du 
ménage. La collecte des données du 
recensement était conçue en fonction 
de cette réalité sociale. Les époux 
étaient considérés comme les chefs 
du ménage aux fins du recensement, 
et les autres membres du ménage 
étaient définis par leur relation avec 
le chef de sexe masculin. 

Conformément  aux  règ les  de 
l’époque, l’ascendance ou l’ethnicité 
était consignée dans le recensement 
se lon  l a  l i gnée  pate rne l l e .  Les 
enfants se voyaient donc attribuer 
les antécédents culturels du père. 

Jusqu’en 1947, la citoyenneté de la 
femme était liée à celle de son mari, 
tant sur le plan juridique qu’aux fins 
du recensement. 

Les femmes travaillant à la maison 
n’étaient pas considérées comme 
« occupant un emploi rémunéré ». 
Avant 1931, elles étaient considérées 
comme sans profession. En outre, les 
femmes dans certaines professions 
non traditionnelles ou « peu usuelles » 
n’étaient pas comptabilisées dans les 
publications du recensement. 

L a  c o l l e c t e  d e s  d o n n é e s  d u 
recensement s’attachait au travail 
rémunéré et, dans certains cas, les 
renseignements sur la rémunération 
n’étaient publiés que pour les chefs 
de ménage. Les données réunies par 
l’IRCS révèlent des écarts importants 
entre la rémunération hebdomadaire 
moyenne des femmes et celle des 
hommes sur le marché du travail 
pour les années de recensement à 
l’étude. En moyenne, les femmes 
sur le marché du travail touchaient 
à peu près la moitié du salaire des 
hommes en 1921, 1931 et 1941. Fait 
intéressant, bien que l’écart salarial 
se soit resserré, la rémunération 
hebdomadaire moyenne des femmes 
en 2008 restait inférieure à celle 
des hommes — ce qui montre la 
persistance des différences entre les 
sexes au chapitre de l’expérience du 
marché du travail.

L e s  r e c e n s e m e n t s  é t a i e n t 
planifiés et réalisés dans un contexte 
historique et social. Les attentes des 
recenseurs coloraient l’information 
qu’ils cherchaient à obtenir et les 
résultats  qu’ i ls  obtenaient .  Les 
données recuei l l ies  et  publ iées 
avaient tendance à ref léter et à 
renforcer les normes de l’époque. 
Les données initiales et rajeunies, 
la documentation et les manuels 
d’instructions des recensements du 
début du XXe siècle permettent aux 
chercheurs d’examiner l’évolution 
e t  l a  t r ans fo rmat ion  des  rô les 
masculins et féminins au rythme 
des changements survenant dans la 
société. 

Derrick Thomas est analyste 
principal à la Division de la 
statistique sociale et autochtone de 
Statistique Canada. 
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● En 1981, la population du Canada était d’environ 25 millions de personnes. En 2009, 
on estimait la population à presque 34 millions de personnes. Ces dernières années, la 
croissance démographique est en grande partie attribuable à la migration internationale.  

● La population canadienne continue de vieillir. En 2009, l’âge médian de la population 
canadienne était de 39,5 ans. L’âge médian des femmes était de 40,5 ans alors que celui 
des hommes était de 38,6 ans. Un taux de fécondité constamment en dessous du seuil de 
renouvellement des générations et une espérance de vie en augmentation sont les facteurs 
principaux qui expliquent le processus de vieillissement de la population canadienne.

 1981 1991 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

 nombre

Sexe
Hommes 12 351 233 13 904 391 15 675,460 15 825,754 15 979 800 16 147 873 16 325 702 16 524 504 16 732 476
Femmes 12 468 682 14 133 029 15 964,210 16 114,922 16 265 409 16 428 201 16 606 254 16 802 833 17 007 383
 années

Âge médian
Hommes 28,8 32,5 37,1 37,4 37,7 38,0 38,2 38,4 38,6
Femmes 30,2 34,0 38,9 39,2 39,6 39,9 40,1 40,3 40,5

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 051-0001.

Tableau 1 Estimations de la population, selon le sexe au 1er juillet, Canada, années choisies
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● L’espérance de vie continue d’augmenter au Canada.  En 2006, l’espérance de vie à la 
naissance était de 81 ans alors qu’en 1981, elle était de 76 ans. Une fi lle née en 2006 peut 
espérer vivre 83 ans et un garçon né la même année peut espérer vivre 78 ans.

● L’écart entre l’espérance de vie de la femme et l’espérance de vie de l’homme se resserre. En 
1981, l’écart entre l’espérance de vie de la femme et l’espérance de vie de l’homme était de 
7,2 ans. En 2006, cet écart avait rétréci pour passer à 4,6 ans.

● L’espérance de vie à 65 ans augmente également pour les Canadiens. Une personne âgée de 
65 ans en 1981 pouvait espérer vivre encore 17 ans alors qu’en 2006 une personne du même 
âge pouvait espérer vivre encore 20 ans.

● Entre 1981 et 2006, l’augmentation de l’espérance de vie pour les hommes de 65 ans a été 
impressionnante. Par exemple, en 1981, un homme de 65 ans pouvait espérer vivre encore 
14,7 ans alors que la femme pouvait espérer vivre encore 19,2 ans.  En 2006, un homme 
de 65 ans pouvait espérer vivre encore 18,2 ans alors qu’une femme du même âge pouvait 
espérer vivre encore 21,4 ans. 

 1981 1991 2003 2004 2005 2006

 années

Espérance de vie
À la naissance 75,6 77,8 79,9 80,2 80,4 80,8
 Hommes 72,1 74,6 77,4 77,8 78,0 78,4
 Femmes 79,3 80,9 82,4 82,6 82,7 83,0
À 65 ans 17,0 18,0 19,2 19,5 19,6 19,9
 Hommes 14,7 15,8 17,4 17,7 17,9 18,2
 Femmes  19,2 19,9 20,8 21,0 21,1 21,4

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableaux 102-0511 et 102-0025.

Tableau 2 Espérance de vie à la naissance et à l’âge de 65 ans, selon le sexe, 
Canada, années choisies

Fiche de renseignements sociaux
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● Plus de 9 hommes et femmes sur 10 ont déclaré qu’ils étaient satisfaits ou très satisfaits de 
leur vie en général en 2008.

● Les hommes et les femmes étaient aussi susceptibles les uns que les autres de ressentir du 
stress. Par exemple, en 2008, un peu plus d’un homme et d’une femme sur 5 ont déclaré 
éprouver pas mal de stress dans la vie.

● Les travaux de recherche ont montré qu’avoir un fort sentiment d’appartenance à la 
communauté est hautement corrélé au bien-être physique et mental. Entre 2003 et 2008, 
environ 65 % des Canadiens ont déclaré éprouver un sentiment plutôt fort ou très fort 
d’appartenance à leur communauté.

 2003 2005 2007 2008

 pourcentage de la population de 12 ans et plus

Satisfaction à l’égard de la vie (satisfait ou très satisfait)
Total 91,3 91,8 91,9 91,4
 Hommes 91,3 91,9 92,0 91,5
 Femmes 91,4 91,7 91,8 91,2
Stress dans la vie (assez intense)
Total 24,1 22,9 22,5 22,3
 Hommes 23,4 21,9 21,5 21,2
 Femmes 24,8 23,8 23,5 23,4
Sentiment d’appartenance à la communauté locale (plutôt fort ou très fort)
Total 63,9 64,4 64,6 65,0
 Hommes 63,5 64,0 63,9 65,0
 Femmes 64,2 64,7 65,4 64,9

Source : Statistique Canada, CANSIM,  tableau 105-0501.

Tableau 3 Indicateurs du mieux-être, selon le sexe, Canada, années choisies

Fiche de renseignements sociaux
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 2003 2005 2007 2008

 pourcentage de la population de 12 ans et plus

Santé (très bonne ou excellente)
Total 58,4 60,1 59,6 58,9
 Hommes 59,5 60,6 60,3 59,1
 Femmes 57,2 59,6 59,0 58,7
Santé (passable ou mauvaise)
Total 11,3 11,2 11,3 11,4
 Hommes 10,3 10,7 10,9 11,2
 Femmes 12,4 11,7 11,8 11,7
Santé mentale (très bonne ou excellente)
Total 73,4 74,4 74,8 74,4
 Hommes 73,6 75,0 75,5 75,3
 Femmes 73,3 73,9 74,1 73,4
Santé mentale (passable ou mauvaise)
Total 4,7 4,9 4,7 5,1
 Hommes 4,3 4,5 4,6 4,7
 Femmes 5,1 5,2 4,7 5,5
Participation et limitation des activités
Total 31,3 29,7 31,3 29,0
 Hommes 29,5 28,6 29,6 27,9
 Femmes 33,1 30,9 33,0 30,1
Diabète
Total 4,6 4,9 5,8 5,9
 Hommes 4,9 5,4 6,4 6,3
 Femmes 4,3 4,4 5,2 5,4
Hypertension
Total 14,4 15,0 16,0 16,4
 Hommes 13,4 14,2 15,1 15,9
 Femmes 15,4 15,7 16,8 16,9
Asthme
Total 8,4 8,3 8,1 8,4
 Hommes 7,1 6,9 6,7 7,3
 Femmes 9,6 9,7 9,4 9,5
Arthrite
Total 16,8 16,4 15,0 15,3
 Hommes 12,6 12,5 11,8 12,0
 Femmes 20,8 20,1 18,1 18,5
Indice de masse corporelle – embonpoint (autodéclaré)1,2

Total 34,1 34,2 34,0 33,8
 Hommes 41,3 41,2 40,9 40,2
 Femmes 26,8 27,1 27,1 27,4

Tableau 4 Indicateurs de la santé, selon le sexe, Canada, années choisies
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● Alors que les hommes et les femmes étaient aussi susceptibles les uns que les autres de 
déclarer que leur santé était très bonne ou excellente, les femmes étaient légèrement plus 
susceptibles que les hommes de déclarer une limitation de la participation ou des activités 
(30 % contre 28 %).

● De 2003 à 2008, la prévalence de l’hypertension a augmenté, passant d’environ 14 % 
à un peu plus de 16 %. Des hausses ont été observées tant chez les hommes que 
chez les femmes. En 2008, environ 16 % des hommes et 17 % des femmes faisaient de 
l’hypertension.

● Les femmes étaient plus susceptibles que les hommes de souffrir d’arthrite ou d’asthme. 
Par exemple, en 2008, près de 10 % des femmes comparativement à 7 % des hommes 
étaient asthmatiques. La proportion de femmes souffrant d’arthrite était de l’ordre de 19 % 
comparativement à 12 % pour les hommes.

 2003 2005 2007 2008

 pourcentage de la population de 12 ans et plus

Tableau 4 Indicateurs de la santé, selon le sexe, Canada, années choisies 
(suite)

Indice de masse corporelle – obèse (autodéclaré)1,2

Total 15,3 15,8 16,8 17,2
 Hommes 16,0 16,9 17,9 18,3
 Femmes 14,5 14,7 15,8 16,2

1. Pour ceux âgés de 18 ans et plus.
2. L’indice de masse corporelle (IMC) est une façon de classer le poids corporel selon le risque pour la santé, d’après les lignes 

directrices de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et de Santé Canada. L’IMC est calculé en divisant le poids du 
répondant (en kilogrammes) par le carré de sa taille (exprimée en mètres).

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 105-0501.
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● Les femmes étaient plus susceptibles que les hommes d’avoir assisté à un offi ce religieux au 
moins une fois par mois pendant la période de 1985 à 2008. Toutefois, en 2008, l’écart entre 
les taux de fréquentation des hommes et ceux des femmes s’était rétréci.

Graphique 1 Taux de participation à des offices religieux, selon le sexe, 
Canada, 1985 à 2008
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Notes : « Mensuellement » signifie avoir assisté à des offices religieux au mois une fois pas mois au cours des 12 mois précédents.
            « Pas du tout » signifie ne pas avoir du tout assisté à des offices religieux au cours des 12 mois précédents.
             Avant 2005, dans l'Enquête sociale générale, on ne demandait pas aux personnes n'ayant pas d'appartenance religieuse à quelle fréquence 
             elles assistaient à des offices religieux. On présumait alors qu'elles n'y avaient pas assisté. En 2006 et 2008, on a demandé à tous les répondants 
             à quelle fréquence ils assistaient à des offices religieux. En 2008, environ 80 % de ceux n'ayant pas d'appartenance religieuse n'y avaient pas 
             assisté et 16 % y avaient assisté à l'occasion.
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 1985 à 2008.
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● Au total, 6 adultes sur 10 âgés de 25 à 64 ans avaient terminé des études postsecondaires 
en 2006, selon le recensement. Les hommes et les femmes étaient aussi susceptibles les uns 
que les autres d’avoir effectué des études postsecondaires.

● Pour un peu moins du quart (24 %) des adultes de 25 à 64 ans, le plus haut niveau de 
scolarité atteint était le diplôme d’études secondaires, tandis que 15 % n’avaient pas obtenu 
de diplôme d’études secondaires.

● La proportion d’hommes et de femmes titulaires d’un grade universitaire, qu’il s’agisse d’un 
certifi cat, d’un diplôme, d’un baccalauréat ou d’un grade universitaire de niveau supérieur, 
a augmenté entre 2001 et 2006. Par exemple, en 2001, 19,2 % des femmes et 20,2 % des 
hommes avaient un baccalauréat ou un grade de niveau supérieur. En 2006, ce chiffre est 
passé à 23,3 % pour les femmes et à 22,6 % pour les hommes.

 2001 2006

 pourcentage

Aucun certificat, diplôme ou grade1 24,6 15,4
Hommes 25,3 16,4
Femmes 23,9 14,5
Diplôme d’études secondaires ou l’équivalent1 22,0 23,9
Hommes 20,6 22,8
Femmes 23,4 25,0
Diplôme ou certificat d’un collège ou d’une école de métiers 12,9 12,4
Hommes 16,5 16,0
Femmes 9,3 9,0
Certificat ou diplôme d’un collège, d’un cégep ou d’un autre 
établissement d’enseignement non universitaire  17,9 20,3
Hommes 15,0 17,9
Femmes 20,7 22,6
Certificat ou diplôme universitaire inférieur au baccalauréat2 2,9 5,0
Hommes 2,4 4,3
Femmes 3,4 5,6
Certificat ou diplôme universitaire de niveau baccalauréat ou 
supérieur 19,7 22,9
Hommes 20,2 22,6
Femmes 19,2 23,3

1. Lorsqu’ils observent les tendances relatives aux catégories « Aucun certificat, diplôme ou grade » et  « Diplôme d’études 
secondaires ou l’équivalent », les lecteurs devraient savoir que le questionnaire du recensement a été remanié en 2006 pour 
corriger un problème de sous-déclaration relative au diplôme d’études secondaires.

2. Les lecteurs devraient savoir qu’en 2006, on a noté une hausse inattendue dans la catégorie « Certificat ou diplôme 
universitaire inférieur au baccalauréat » par rapport à 2001. Il est donc recommandé de ne pas faire de comparaison entre 
2001 et 2006 pour cette catégorie.

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001 et 2006.

Tableau 5 Le plus haut niveau de scolarité atteint par la population âgée de 
25 à 64, selon le sexe, Canada, 2001 et 2006
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● Le nombre d’étudiants diplômés d’une université canadienne a augmenté de 43 % entre 
1992 et 2007, passant de 169 000 en 1992 à 242 000 en 2007. Le nombre de femmes et 
d’hommes diplômés a progressé de manière constante depuis 2002, après une période de 
stagnation de la croissance au milieu des années 1990.

● En 2007, les femmes représentaient près de 61 % de tous les diplômés universitaires, 
comparativement à 56 % en 1992.

Graphique 2 Parmi les diplômés universitaires, les femmes continuent d’être 
plus nombreuses que les hommes
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● La proportion de femmes titulaires d’un diplôme universitaire a augmenté. En 2007, elles 
représentaient plus de 50 % des diplômés dans tous les domaines, sauf trois : architecture et 
génie; mathématiques et informatique; services personnels, de protection et de transport.

● La proportion de femmes parmi les titulaires de diplômes a augmenté pour passer de moins 
de 50 % en 1992 à plus de 50 % en 2007 dans deux domaines : sciences physiques et 
sciences de la vie; et agriculture, ressources naturelles et conservation.

Graphique 3 Les femmes constituent maintenant près de 60 % de tous les 
diplômés en sciences physiques et sciences de la vie
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 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

 en milliers

Population active
Total 15 316,3 15 588,3 15 847,0 16 109,8 16 579,3 16 958,5 17 182,3 17 342,6 17 592,8 17 945,8 18 245,1 18 368,7
 Hommes 8 324,3 8 457,6 8 569,2 8 690,9 8 906,2 9 067,7 9 166,0 9 243,7 9 335,4 9 492,8 9 654,0 9 684,6
 Femmes 6 992,0 7 130,7 7 277,8 7 418,9 7 673,1 7 890,9 8 016,3 8 098,8 8 257,3 8 453,0 8 591,2 8 684,1
Personnes occupées
Total 14 046,2 14 406,7 14 764,2 14 946,2 15 310,4 15 672,3 15 947,0 16 169,7 16 484,3 16 866,4 17 125,8 16 848,9
 Hommes 7 612,8 7 797,2 7 973,9 8 035,8 8 184,4 8 348,1 8 480,6 8 594,7 8 727,1 8 888,9 9 021,3 8 772,7
 Femmes 6 433,4 6 609,6 6 790,4 6 910,3 7 126,0 7 324,2 7 466,4 7 575,0 7 757,2 7 977,5 8 104,5 8 076,2
Emploi à temps plein1

Total 11 403,4 11 759,5 12 093,6 12 242,5 12 439,3 12 705,3 12 998,1 13 206,2 13 509,7 13 803,1 13 976,6 13 628,3
 Hommes 6 811,2 6 992,1 7 150,8 7 195,3 7 287,9 7 423,0 7 559,3 7 664,0 7 781,0 7 909,9 8 008,0 7 726,3
 Femmes 4 592,2 4 767,4 4 942,8 5 047,1 5 151,4 5 282,3 5 438,8 5 542,3 5 728,7 5 893,2 5 968,7 5 902,0
Emploi à temps partiel
Total 2 642,8 2 647,3 2 670,6 2 703,7 2 871,1 2 967,0 2 948,9 2 963,5 2 974,7 3 063,3 3 149,2 3 220,5
 Hommes 801,6 805,1 823,1 840,5 896,5 925,0 921,3 930,7 946,1 979,0 1 013,3 1 046,4
 Femmes 1 841,2 1 842,2 1 847,5 1 863,2 1 974,6 2 041,9 2 027,6 2 032,8 2 028,5 2 084,3 2 135,9 2 174,2
Chômeurs
Total 1 270,1 1 181,6 1 082,8 1 163,6 1 268,9 1 286,2 1 235,3 1 172,8 1 108,4 1 079,4 1 119,3 1 519,8
 Hommes 711,5 660,4 595,3 655,1 721,7 719,6 685,4 649,0 608,3 603,9 632,6 912,0
 Femmes 558,6 521,2 487,5 508,5 547,2 566,6 549,9 523,8 500,1 475,5 486,6 607,9
Population inactive
Total 8 206,4 8 198,6 8 247,2 8 334,5 8 218,0 8 147,9 8 261,1 8 462,9 8 592,4 8 607,5 8 679,5 8 940,5
 Hommes 3 224,6 3 225,3 3 273,4 3 333,5 3 294,8 3 284,0 3 349,2 3 448,9 3 547,2 3 572,5 3 597,8 3 761,8
 Femmes 4 981,8 4 973,3 4 973,8 5 001,0 4 923,1 4 863,9 4 911,9 5 014,0 5 045,1 5 035,0 5 081,7 5 178,7

Tableau 1 Caractéristiques de la population active, selon le sexe, Canada, 1998 à 2009
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 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

 pourcentage

Tableau 1 Caractéristiques de la population active, selon le sexe, Canada, 1998 à 2009 (suite)

Taux de chômage
Total 8,3 7,6 6,8 7,2 7,7 7,6 7,2 6,8 6,3 6,0 6,1 8,3
 Hommes 8,5 7,8 6,9 7,5 8,1 7,9 7,5 7,0 6,5 6,4 6,6 9,4
 Femmes 8,0 7,3 6,7 6,9 7,1 7,2 6,9 6,5 6,1 5,6 5,7 7,0
Taux d’activité
Total 59,7 60,6 61,3 61,1 61,7 62,4 62,7 62,7 63,0 63,5 63,6 61,7
 Hommes 65,9 66,7 67,3 66,8 67,1 67,6 67,8 67,7 67,7 68,0 68,1 65,2
 Femmes 53,7 54,6 55,4 55,6 56,6 57,4 57,8 57,8 58,3 59,1 59,3 58,3

1. L’emploi à temps plein inclut les personnes qui travaillent 30 heures ou plus par semaine à leur emploi principal ou à leur unique emploi.
Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 282-0002.

● En 2009, les femmes représentaient 47 % de la population active. Même si les femmes 
continuent d’être plus susceptibles de travailler à temps partiel que les hommes, près de 
73 % des femmes qui travaillaient le faisaient à temps plein, soit une hausse par rapport à la 
proportion de 71 % observée en 1998.

● Entre 1998 et 2008, le taux d’emploi est passé de 60 % à 64 %. L’augmentation est 
attribuable à la croissance économique et à la croissance de l’emploi. Le taux d’emploi chez 
les hommes est passé d’environ 66 % à 68 %. Le taux d’emploi chez les femmes a affi ché 
une augmentation plus prononcée, passant de 54 % à 59 % entre 1998 et 2008. En 2009, 
cependant, le taux d’emploi a diminué tant pour les femmes que pour les hommes.

● Après plusieurs années de repli, le taux de chômage du Canada a grimpé à 8,3 % en 2009. 
Tant les hommes que les femmes ont enregistré une hausse des taux de chômage, mais 
l’augmentation était plus marquée chez les hommes. De 2008 à 2009, le nombre d’hommes 
en chômage a crû de 44 %, le taux de chômage des hommes s’étant hissé de 6,6 % à 9,4 % 
en 2009. Chez les femmes, le nombre de chômeuses a progressé de 25 % de 2008 à 2009, ce 
qui a fait monter le taux de chômage des femmes de 5,7 % à 7,0 %.

● Pour chaque année de 1998 à 2008, le nombre de travailleurs à temps plein a augmenté. 
Cependant, en 2009, le nombre d’hommes travaillant à temps plein a reculé de 3,5 %, contre 
un repli de 1,1 % chez les femmes. Par ailleurs, le nombre d’hommes et de femmes travaillant 
à temps partiel a continué d’augmenter.

Fiche de renseignements économiques
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 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

 salaires horaires moyens1

 en dollars

Tous les employés 
(permanents et 
temporaires) 15,78 16,17 16,66 17,22 17,66 18,04 18,50 19,09 19,72 20,41 21,32
Hommes 17,32 17,79 18,38 18,98 19,37 19,75 20,16 20,74 21,43 22,17 23,18
Femmes 14,10 14,42 14,81 15,35 15,84 16,26 16,78 17,38 17,96 18,62 19,43
 Couverts par un syndicat2 18,68 19,05 19,46 19,89 20,51 20,98 21,57 22,15 22,73 23,51 24,46
  Hommes 19,63 20,05 20,48 20,95 21,42 21,96 22,44 22,96 23,58 24,32 25,28
  Femmes 17,57 17,91 18,30 18,72 19,53 19,92 20,66 21,30 21,86 22,71 23,65
 Non couverts par un 
 syndicat3 14,35 14,80 15,32 15,94 16,31 16,65 17,08 17,65 18,33 18,98 19,89
  Hommes 16,12 16,67 17,33 18,00 18,40 18,67 19,10 19,69 20,43 21,20 22,24
  Femmes 12,50 12,84 13,21 13,79 14,10 14,56 14,98 15,54 16,15 16,71 17,48
Employés permanents4 16,27 16,69 17,24 17,81 18,27 18,62 19,12 19,73 20,38 21,07 21,98
Hommes 17,91 18,42 19,06 19,65 20,09 20,45 20,87 21,50 22,19 22,93 23,97
Femmes 14,45 14,81 15,25 15,80 16,31 16,70 17,27 17,86 18,49 19,14 19,94
 Couverts par un syndicat 18,87 19,29 19,71 20,15 20,78 21,24 21,87 22,43 23,07 23,82 24,79
  Hommes 19,80 20,27 20,70 21,20 21,68 22,18 22,74 23,21 23,85 24,57 25,55
  Femmes 17,73 18,13 18,55 18,95 19,80 20,20 20,94 21,59 22,24 23,06 24,01
 Non couverts par un syndicat 14,92 15,40 16,01 16,65 17,04 17,34 17,80 18,41 19,11 19,77 20,68
  Hommes 16,86 17,45 18,20 18,86 19,30 19,57 19,97 20,65 21,40 22,17 23,24
  Femmes 12,89 13,25 13,69 14,30 14,63 15,04 15,53 16,07 16,72 17,29 18,04
Employés temporaires5 12,14 12,34 12,60 13,20 13,55 13,95 14,26 14,91 15,30 15,99 16,59
Hommes 12,62 12,98 13,28 13,98 14,27 14,62 14,90 15,45 16,02 16,78 17,30
Femmes 11,67 11,71 11,94 12,48 12,87 13,31 13,68 14,40 14,64 15,25 15,91
 Couverts par un syndicat 16,82 16,78 17,18 17,76 18,30 18,78 19,09 19,94 20,20 21,14 21,84
  Hommes 17,52 17,59 18,11 18,59 19,08 19,93 19,63 20,72 21,29 22,14 22,86
  Femmes 16,23 16,05 16,38 17,01 17,63 17,79 18,66 19,29 19,30 20,32 20,99

Tableau 2 Salaires horaires moyens annuels des employés âgés de 15 ans et plus, selon le sexe, la 
permanence de l’emploi et la couverture syndicale, Canada, de 1998 à 2008

Fiche de renseignements économiques
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 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

 salaires horaires moyens1

 en dollars

Tableau 2 Salaires horaires moyens annuels des employés âgés de 15 ans et plus, selon le sexe, la 
permanence de l’emploi et la couverture syndicale, Canada, de 1998 à 2008 (suite)

● La croissance du salaire horaire moyen a été forte pour les femmes et les hommes entre 
1998 et 2008. Les travailleurs syndiqués ont continué de profi ter de salaires horaires 
supérieurs à ceux des travailleurs non syndiqués. En 2008, les salaires horaires des employés 
syndiqués étaient environ 23 % plus élevés que ceux de leurs homologues non syndiqués. 

● En 1998, le salaire horaire moyen des femmes correspondait à environ 81 % du salaire des 
hommes. En 2008, le rapport avait atteint 84 %, l’écart s’étant ainsi rétréci. Toutefois, la 
taille de l’écart salarial variait selon le statut syndical. Par exemple, les femmes syndiquées 
percevaient un salaire horaire moyen qui correspondait à 94 % de celui des hommes en 
2008 alors qu’il était de 80 % en 1998. L’écart entre les salaires horaires des femmes et des 
hommes était plus important si les employés n’étaient pas syndiqués. En 2008, le salaire 
horaire moyen des femmes non syndiquées était de 17,48 $ alors que celui des hommes 
était de 22,24 $. Le rapport est resté plutôt inchangé entre 1998 et 2008, passant de 78 % à 
79 %. 

● Le salaire horaire moyen des employés temporaires était moins élevé que celui des 
travailleurs permanents, la moyenne salariale s’établissant à 16,59 $ l’heure en 2008 
comparativement à celle des employés permanents qui était de 21,98 $. Le rapport salarial 
horaire entre les femmes et les hommes employés temporairement était de 92 %, ce qui 
signifi e que pour chaque dollar gagné par un homme, une femme gagnait 92 cents. Ce 
rapport est inchangé depuis 1998.

 Non couverts par un syndicat 10,56 10,87 11,03 11,53 11,75 12,10 12,47 13,01 13,38 13,97 14,54
  Hommes 11,13 11,55 11,75 12,33 12,56 12,74 13,30 13,60 14,12 14,85 15,33
  Femmes 9,99 10,17 10,31 10,78 10,93 11,45 11,67 12,42 12,65 13,12 13,75

1. On recueille les renseignements sur le salaire ou traitement habituel des employés à leur emploi principal. On demande aux enquêtés de déclarer leur salaire ou 
traitement avant impôts et autres déductions, y compris les pourboires, les commissions et les primes.

2. Employés qui sont membres d’un syndicat ou qui ne sont pas membres d’un syndicat mais qui sont couverts par une convention collective ou par un contrat de 
travail négocié par un syndicat.

3. Employés qui ne sont pas membres d’un syndicat ou qui ne sont pas couverts par une convention collective ou par un contrat de travail négocié par un syndicat.
4. Un emploi permanent est un emploi qui devrait durer aussi longtemps que l’employé le désire, à la condition que la conjoncture économique le permet, c’est-à-

dire que la date de cessation de l’emploi n’est pas déterminée à l’avance.
5. Un emploi temporaire est un emploi dont la date de cessation est prédéterminée ou qui se terminera dès qu’un projet déterminé aura pris fin. 
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 1998 à 2008.
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 2004 2005 2006 2007 2008

 nombre

Tous les RPA1 14 777 15 336 15 130 18 594 19 185
Tous les adhérents 5 589 799 5 670 684 5 690 580 5 768 280 5 908 633
 Hommes 2 959 631 2 976 031 2 977 758 2 973 239 3 039 988
 Femmes 2 630 168 2 694 653 2 712 822 2 795 041 2 868 645
Régimes à prestations déterminées 7 014 7 561 7 611 11 056 11 539
Adhérents 4 557 331 4 605 601 4 600 581 4 590 805 4 538 192
 Hommes 2 350 783 2 347 405 2 337 151 2 282 930 2 251 795
 Femmes 2 206 548 2 258 196 2 263 430 2 307 875 2 286 397
Régimes à contributions déterminées 7 507 7 485 7 196 7 160 7 165
Adhérents 876 559 885 840 893 403 899 540 935 236
 Hommes 521 157 524 102 525 998 534 214 553 361
 Femmes 355 402 361 738 367 405 365 326 381 875
Régimes hybrides2 31 32 16 15 14
Adhérents 49 407 15 461 11 351 11 337 16 881
 Hommes 24 300 9 938 6 198 6 194 8 663
 Femmes 25 107 5 523 5 153 5 143 8 218
Régimes mixtes ou à double volet3 173 161 150 144 140
Adhérents 64 812 96 781 92 265 140 862 151 150
 Hommes 39 523 52 126 52 387 75 986 82 015
 Femmes 25 289 44 655 39 878 64 876 69 135
Régimes à prestation déterminées 
 et à cotisations déterminées4 .. 38 90 145 249
Adhérents .. 17 583 40 057 79 760 201 895
 Hommes .. 12 628 23 118 46 895 106 796
 Femmes .. 4 955 16 939 32 865 95 099

Tableau 3 Régimes de pension agréés et adhérents, selon le sexe et le type 
de régime, Canada, 2004 à 2008
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 2004 2005 2006 2007 2008

 nombre

● En 2008, il y avait au Canada plus de 19 000 régimes de retraite privés et publics : 60 % 
de ces régimes étaient des régimes de retraite à prestations déterminées, soit une hausse 
comparativement à 47 % en 2004.

● En 2008, les femmes représentaient environ la moitié des 4,5 millions de membres des 
régimes de retraite à prestations déterminées. 

● En 2008, il y avait environ 7 200 régimes à cotisations déterminées au Canada, soit une 
baisse par rapport aux quelques 7 500 régimes en 2004. La majorité (59 %) des membres des 
régimes à cotisations déterminées était des hommes.

Tableau 3 Régimes de pension agréés et adhérents, selon le sexe et le type 
de régime, Canada, 2004 à 2008 (suite)

Autres types de régimes 52 59 67 74 78
Adhérents 41 690 49 418 52 923 45 976 65 279
 Hommes 23 868 29 832 32 906 27 020 37 358
 Femmes 17 822 19 586 20 017 18 956 27 921

1. Les régimes de pension agréés sont des régimes de prestations de retraite mis sur pied par les employeurs ou les syndicats à 
l’intention des employés.

2. Les régimes hybrides sont des régimes où la rente versée est la meilleure prestation pouvant être servie soit par les 
dispositions à prestations déterminées, soit par les dispositions à cotisations déterminées.

3. Dans les régimes mixtes ou à double volet, la rente comporte des volets à cotisations et à prestations déterminées.
4. Ces régimes peuvent être établis pour différentes catégories d’employés ou pour les anciens employés qui recevront un type 

de régime et les nouveaux qui en recevront un autre type.
Note : Au 1er janvier.
Source : Statistique Canada, tableau CANSIM 280-0016.
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 1992 1997 2002 2007

 nombre

Adhérents au RPA1

Les deux sexes 5 244 703 5 088 455 5 522 563 5 908 633
 Hommes 3 024 770 2 841 608 2 960 525 3 039 988
 Femmes 2 219 933 2 246 847 2 562 038 2 868 645
 pourcentage

 Population active
 Les deux sexes 36,2 33,5 33,1 32,6
  Hommes 37,6 34,1 32,9 31,7
  Femmes 34,4 32,7 33,3 33,7
 Travailleurs rémunérés
 Les deux sexes 45,3 41,6 39,7 38,3
  Hommes 48,3 42,9 40,2 37,7
  Femmes 41,8 40,1 39,2 38,8

1. Les régimes de pension agréés sont des régimes de prestations de retraite mis sur pied par les employeurs ou les syndicats à 
l’intention des employés.

Notes : Les données provenant de l’Enquête sur la population active (population active et travailleurs rémunérés) sont des 
moyennes annuelles auxquelles on a ajouté les employés des Forces armées canadiennes.

 Les travailleurs rémunérés comprennent les employés du secteur public et privé, les travailleurs indépendants dans les 
entreprises constituées en société (avec et sans aide rémunérée).

Sources : Statistique Canada, Régimes de pension au Canada et l’Enquête sur la population active.

Tableau 4 Proportion de la population active et des travailleurs rémunérés 
adhérant à un régime de pension agréé, selon le sexe, Canada, 
années choisies

● Environ un tiers de la population active est couvert par un régime de pension agréé (RPA). 
Entre 1992 et 2007, le nombre de RPA a diminué chez les hommes et les femmes. Toutefois, 
les hommes ont connu une diminution plus marquée que les femmes, ce qui fait qu’en 
2007 les femmes actives étaient légèrement plus susceptibles de souscrire à un RPA que les 
hommes.

● Parmi les travailleurs rémunérés, la couverture des RPA a diminué, passant d’environ 45 % 
en 1992 à 38 % en 2007. Chez les hommes, la couverture a diminué d’environ 11 points de 
pourcentage et chez les femmes, de 3 points de pourcentage au cours de la période allant 
de 1992 à 2007.

Fiche de renseignements économiques
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● En 2008, environ 6,2 millions de Canadiens ont versé des cotisations à un REER. La valeur 
totale de ces cotisations s’est chiffrée à plus de 33 milliards de dollars.

● En 2008, près de la moitié (47 %) des cotisants à un REER étaient des femmes, en hausse 
comparativement à 45 % en 2000. 

● La cotisation médiane à un REER était de 2 700 $ en 2000 ainsi qu’en 2008. Cependant, sur 
la période allant de 2000 à 2008, la cotisation médiane des hommes a été plus élevée que 
celle des femmes. Par exemple, en 2008, la cotisation médiane à un REER était de 3 220 $ 
pour les hommes comparativement à 2 240$ pour les femmes. 

● Bien que les femmes représentaient près de la moitié des cotisants à un REER, leur part de 
la valeur totale des cotisations était plus faible. En 2000 ainsi qu’en 2008, les cotisations à 
un REER faites par les femmes représentaient 39 % de la valeur totale des cotisations (61 % 
pour les hommes). 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

 nombre
Total des 
cotisants à
un REER1  6 291 170   6 241 050   5 991 440   5 948 340   6 002 350   6 135 980   6 196 050  6 292 480 6 178 900
 pourcentage

Hommes 55 55 54 54 54 54 54 54 53
Femmes 45 45 46 46 46 46 46 46 47
 en milliers de dollars

Total des 
cotisations 
à un REER 29 280 163 28 438 914 27 072 812 27 561 305 28 788 102 30 581 252 32 350 792 34 057 715 33 314 040
 pourcentage

 Part de l’ensemble des cotisations
 Hommes 61 62 61 62 62 62 62 61 61
 Femmes 39 38 39 38 38 38 38 39 39
 dollars

 Cotisation médiane 
 à un REER 2 700 2 600 2 500 2 600 2 600 2 630 2 730 2 780 2 700
 Hommes 3 000 3 000 3 000 3 000 3 000 3 070 3 200 3 260 3 220
 Femmes 2 200 2 200 2 100 2 100 2 200 2 180 2 250 2 300 2 240

1. Régime enregistré d’épargne-retraite.
Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 111-0039.

Tableau 5 Cotisations à un régime enregistré d’épargne-retraite, Canada, selon le sexe, 2000 à 
2008
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Une exploration des activités 
culturelles des Métis au 
Canada
par Mohan B. Kumar et Teresa Janz

Introduction
Le Canada est un pays multiculturel. 
L’une des riches sources de notre 
p a t r i m o i n e  c u l t u r e l  p r o v i e n t 
des Autochtones1.  Même si  des 
difficultés peuvent surgir lorsque 
nous tentons de comprendre nos 
propres antécédents culturels et 
ceux des autres, la diversité culturelle 
peut offrir de formidables occasions 
pour la croissance personnelle et 
une « évolution sociale positive »2. 
Une meilleure compréhension de la 
culture d’une autre personne peut 
accro î t re  not re  compréhens ion 
d’autres façons d’« être » dans le 
monde, et réduire la possibilité de 
malentendus. 

M a i s  q u e  s i g n i f i e  l e  t e r m e 
«  culture »?  Dans un résumé de 
certaines des recherches qui ont 
été faites sur la culture, Matsumoto 
et Juang décrivent la façon très 
générale dont ce terme est utilisé 
dans la langue de tous les jours et 
dans la recherche, et mentionnent 
qu’il peut s’appliquer à des activités 
et comportements, à l’histoire ou 
au patrimoine, et aux normes ou 
structures organisationnelles qui 
régissent le  comportement3.  La 
culture peut également toucher 
de nombreux aspects de nos vies, 
notamment notre alimentation et 
notre habi l lement,  les  act iv i tés 

individuelles et familiales, la musique 
et la spiritualité.

Même s’il n’existe pas de définition 
de la culture qui soit universellement 
acceptée, selon l’une des définitions 
la culture est [traduction] :  « un 
système unique d’interprétation et 
d’information commun à un groupe 
et  t ransmis  d ’une générat ion à 
l’autre, qui permet au groupe de 
répondre à des besoins essentiels de 
survie, de rechercher le bonheur et 
le bien-être, et de trouver un sens à 
la vie4 ».  Toutefois, cette définition 
ne reconnaît pas que dans le cas de 
nombreux Autochtones, la culture ne 
peut être définie indépendamment 
d’autres facteurs, comme une entité 
séparée, car el le est la vie el le-
même — un concept qui englobe 
tout5,6. Par conséquent, la culture 
peut avoir  une incidence sur  la 
santé et le bien-être des personnes 
autochtones.

L’un des moyens uti l isés pour 
établir un lien entre la culture et 
le bien-être a été la « continuité 
culturel le  » .  La transmission du 
patrimoine culturel d’une génération 
à l’autre ainsi que les moyens par 
lesquels  la  t ransmiss ion se fa i t 
constituent la continuité culturelle7. 
Selon les recherches effectuées 
su r  l a  cont inu i té  cu l tu re l l e ,  l a 
culture est importante car elle peut 

faciliter l’acquisition d’une identité 
personnelle et contribuer à la santé 
psychologique, prévenant ainsi les 
comportements autodestructeurs et 
suicidaires8,9.

Jusqu’ici, la recherche effectuée 
sur la continuité culturel le chez 
les Autochtones a surtout ciblé 
l es  co l lec t i v i tés  des  P remiè res 
nations, et le concept a été décrit 
comme le lien qu’entretiennent les 
individus avec leur propre passé 
culturel, et leurs idées au sujet de 
ce qu’ils pourraient devenir dans 
l’avenir10. Plusieurs facteurs peuvent 
contribuer à la continuité culturelle, 
notamment la connaissance d’une 
langue autochtone, les revendications 
territoriales, l’autonomie gouverne-
mentale, l’existence d’installations 
culturelles, et l’accès à des services 
d’enseignement, de santé, de police 
et d’incendie adaptés aux différences 
culturel les. Les collectivités des 
Premières nations qui cultivent la 
continuité culturelle développent chez 
leurs jeunes un solide sentiment 
d ’autocont inui té  per sonne l l e ,  ou 
le  sent iment  d ’une pers is tance 
personnelle au fil du temps, ce qui les 
protège contre des comportements 
autodestructeurs11,12.  Toutefois, 
on a fait très peu de recherches 
sur la continuité culturelle dans la 
population métisse.



73Statistique Canada — No 11-008 au catalogue  Tendances sociales canadiennes

M ê m e  s i  «  c u l t u r e  »  s i g n i f i e 
beaucoup de choses pour tellement 
d e  g e n s ,  o n  e x a m i n e  d a n s  l e 
présent rapport que quelques-uns 
des éléments qui s’appliquent à 
la population métisse — laquelle 
inclut environ 389 785 répondants 
qui  ont déclaré être Métis dans 
l e  Recensement  de  2006 .  Pour 
le  présent  art ic le ,  les  é léments 
culturels sont limités aux questions 
qui ont été posées dans l’Enquête 
auprès des peuples autochtones 
et  dans  le  Supplément  dest iné 
aux Métis de 2006 (voir « Ce qu’il 
faut savoir au sujet de la présente 
étude »). Le but de cet article est 
d’explorer les activités culturelles 
courantes de la population métisse, 
et d’améliorer la compréhension de 
la continuité culturelle chez les Métis 
en particulier. Plus précisément, on y 
analyse la participation à des activités 
t rad i t ionne l les  (p .  ex . ,  chasse , 

pêche, piégeage et cueil lette de 
plantes sauvages), l’art ou l’artisanat 
traditionnel, la participation à des 
réunions d’organismes métis et à 
des activités culturel les propres 
a u x  M é t i s ,  l a  c o n s o m m a t i o n 
d ’a l iments  t rad i t ionne l s  e t  l es 
pratiques spirituelles et religieuses. 
L’acquisition et l’utilisation d’une 
langue autochtone sont également 
examinées.

La pêche est une activité 
courante chez les Métis
Tout au long de leur histoire, les 
Métis se sont adonnés à des activités 
traditionnelles comme la pêche, la 
chasse et le piégeage13,14. Les Métis 
ont aussi joué un rôle prédominant 
dans le commerce des fourrures15. 
Aujourd’hui, un grand nombre de 
Métis vont encore à la pêche et à la 
chasse et pratiquent le piégeage16.

La pêche est une activité tradition-
nelle très courante chez les Métis. En 
2006, environ 40 % des Métis adultes 
étaient allés à la pêche au cours 
des 12 mois précédents. La plupart 
des Métis pêchaient pour le plaisir 
(87 %) ou à des fins alimentaires 
(74 %). Les jeunes Métis étaient plus 
susceptibles que leurs homologues 
plus âgés d’être allés à la pêche. Par 
exemple, 46 % des Métis âgés de 15 
à 19 ans étaient allés à la pêche dans 
les 12 mois précédant l’enquête, 
comparativement à 24 % des Métis 
âgés de 65 ans et plus (graphique 1). 
Les femmes métisses et les Métis 
vivant en région urbaine étaient 
moins nombreux à s’être adonnés à 
cette activité comparativement aux 
hommes métis ou à ceux qui vivaient 
dans une région rurale.

En 2006, 15 % de tous les Métis 
adultes étaient allés à la chasse 
dans les 12 mois précédents et la 

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude

À propos du questionnaire de l’Enquête auprès des peuples 

autochtones et du Supplément destiné aux Métis

L’Enquête de 2006 auprès des peuples autochtones (EAPA) fournit un 

ensemble détaillé de données sur les adultes de 15 ans et plus et les 

enfants de 6 à 14 ans qui sont des Métis, des Inuits et des membres 

des Premières nations vivant hors réserve, dans des régions urbaines, 

rurales et nordiques de tout le Canada. Elle a été réalisée entre 

octobre 2006 et mars 2007. Des interviews sur place ont été menées 

dans des collectivités inuites, dans les Territoires du Nord-Ouest (à 

l’exception de Yellowknife) et dans d’autres régions éloignées, alors 

que des interviews téléphoniques ont été menées ailleurs. Le taux 

de réponse global pour l’Enquête auprès des peuples autochtones 

a été de 80,1 %.

Le présent document porte plus particulièrement sur les Métis 

âgés de 15 ans et plus. La population métisse inclut ceux qui se sont 

déclarés uniquement Métis, ainsi que ceux qui se sont déclarés Métis 

et Inuits ou Métis et Indiens de l’Amérique du Nord. Les données de 

cette étude incluent seulement les Métis vivant hors réserves, sauf 

dans les trois territoires, où la population sur réserves est incluse. Les 

personnes vivant en institution sont aussi exclues.

L’enquête a été élaborée par Statistique Canada en partenariat 

avec les organismes autochtones nationaux suivants : Congrès des 

Peuples Autochtones, Inuit Tapiriit Kanatami, Ralliement national des 

Métis, Association nationale des centres d’amitié et Association des 

femmes autochtones du Canada. Les ministères fédéraux suivants ont 

parrainé l’EAPA de 2006 : Affaires indiennes et du Nord Canada, Santé 

Canada, Ressources humaines et Développement des compétences 

Canada, Société canadienne d’hypothèques et de logement et 

Patrimoine canadien.

Supplément destiné aux Métis

Le Supplément destiné aux Métis a été conçu spécifiquement 

pour la population métisse, et le questionnaire a été administré 

à des répondants de 15 ans et plus qui ont déclaré être Métis ou 

d’ascendance métisse. Le questionnaire du Supplément a été mis 

au point par des organismes métis, en collaboration avec Statistique 

Canada. On pose dans le Supplément une gamme très variée de 

questions concernant les antécédents familiaux, le bien-être des 

enfants, l’interaction sociale et la santé (pour plus de renseignements, 

voir Enquête auprès des peuples autochtones de 2006 et Supplément destiné aux 

Métis, et Enquête auprès des peuples autochtones, 2006 : Guide des concepts 

et méthodes.
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plupart ont déclaré chasser à des fins 
alimentaires (89 %) ou pour le plaisir 
(64 %). On relevait des différences 
entre les régions et les sexes. À peu 
près le quart des Métis des régions 
rurales chassaient comparativement à 
10 % des Métis des régions urbaines. 
Environ 1 homme métis sur 4 était 
allé à la chasse comparativement 
à moins de 1 femme métisse sur 10 
(données non indiquées).

D a n s  l e  p a s s é ,  l e s  M é t i s 
pratiquaient beaucoup le piégeage, 
mais en 2006 seulement 2 % des 
Métis s’étaient adonnés à cette 
a c t i v i t é  a u  c o u r s  d e s  1 2  m o i s 
précédents. On ne relevait pas de 
différences d’âge significatives entre 
les Métis  qui  s ’étaient adonnés 
au piégeage au cours des 12 mois 
précédents (graphique 1). Le piégeage 
était plus courant chez les hommes 
métis et chez ceux qui vivaient dans 
une région rurale. Parmi les Métis qui 
avaient piégé, certains ont déclaré 
l’avoir fait, entre autres, pour le 
plaisir (52 %), à des fins alimentaires 
(45 %) et à des fins commerciales 
(39 %). 

Graphique 1 La pêche est l’activité traditionnelle la plus répandue 
chez les Métis adultes en 2006
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Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones de 2006.

Groupe d'âge

Cueillette de plantes sauvages
En 2006, près de 3 Métis sur 10 (29 %) 
ont indiqué qu’ils avaient cueilli des 
plantes sauvages (p. ex., baies, riz 
sauvage ou foin d’odeur) au cours 
des 12 mois précédents. Ceux de 
65 ans et plus (18 %) étaient moins 
susceptibles que les plus jeunes 
de cueillir ce genre de végétation 
(graphique 1). Fait peu étonnant, les 
Métis vivant dans des régions rurales 
étaient plus nombreux à avoir cueilli 
des plantes sauvages que les Métis 
vivant en milieu urbain (41 % contre 
25 %). Les hommes et les femmes 
métis étaient tout aussi susceptibles 
d’affirmer qu’ils avaient cueilli des 
plantes sauvages.

Les Métis vivant dans des 
régions rurales sont plus 
susceptibles de consommer 
des aliments traditionnels que 
ceux qui vivent dans des régions 
urbaines 
L a  c o n s o m m a t i o n  d ’ a l i m e n t s 
t r a d i t i o n n e l s  r e p r é s e n t e  d e s 
liens importants avec les aspects 
sociaux et culturels de la vie des 

Autochtones17,18. Chez les Métis, les 
aliments traditionnels et les activités 
connexes ont toujours resserré les 
liens avec la culture et la collectivité 
métisses19. Par le passé, le partage 
de viande sauvage et d’aliments de 
première nécessité était très courant 
dans les collectivités métisses20.

En 2006, presque 1 Métis sur 5 
(17 %) a déclaré avoir « souvent » 
consommé du gibier, comme l’orignal, 
le caribou, l’ours, le cerf et le bison, 
alors que 35 % ont indiqué qu’ils 
en avaient mangé « quelques fois » 
dans l’année précédant l’enquête 
(tableau 1). 

Les hommes métis (21 %) étaient 
plus susceptibles que les femmes 
métisses de manger souvent du 
gibier (14 %). Les Métis en milieu 
rural (29 %) étaient deux fois plus 
nombreux à manger régulièrement 
du g ib ier  comparat ivement  aux 
Métis en milieu urbain (13 %). Cette 
constatation est compatible avec 
la conclusion selon laquel le les 
Métis des régions rurales sont plus 
susceptibles de chasser que les Métis 
des régions urbaines. 

L e s  M é t i s  v i v a n t  d a n s  l e s 
Territoires du Nord-Ouest, le Yukon et 
Terre-Neuve-et-Labrador étaient plus 
nombreux à avoir souvent consommé 
du gibier comparativement à leurs 
homologues dans d’autres provinces 
(tableau 1). 

Dans l’ensemble, environ 1 Métis 
sur 5 a déclaré qu’il mangeait souvent 
du poisson d’eau douce. Le taux de 
fréquence de la consommation de 
poisson d’eau douce était plus élevé 
parmi les groupes plus âgés et parmi 
ceux qui vivaient en région rurale. De 
même, les Métis plus âgés mangeaient 
plus souvent du poisson d’eau salée 
que leurs homologues plus jeunes.

En 2006, environ 4 % des Métis 
ont affirmé qu’i ls consommaient 
souvent du gibier à plumes, et un 
pourcentage plus fa ible d’entre 
eux (2 %) mangeaient souvent du 
petit gibier, comme le lièvre et le 
rat musqué. Fait peu étonnant, les 
Métis dans les régions rurales étaient 
plus susceptibles d’avoir souvent 
mangé ce type de gibier. Par exemple, 
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environ 1 Métis sur 10 habitant dans 
une région rurale mangeait souvent 
du gibier à plumes comparativement 
à 3 % de ceux qui habitaient dans des 
régions urbaines. 

Pe n d a n t  l ’ a n n é e  p r é c é d a n t 
l’enquête, près de 1 Métis sur 5 (17 %) 
avait souvent consommé des baies ou 
d’autres plantes sauvages (p. ex., riz 
sauvage), et environ 1 sur 10 (12 %) 
avait souvent mangé du bannock ou 
du pain frit (tableau 1). 

Les jeunes Métis étaient plus 
susceptibles que les Métis plus 
âgés de faire de l’art ou de 
l’artisanat traditionnel
L’art  et  l ’art isanat  ont  toujours 
fait partie des activités culturelles 
et économiques menées par les 
Métis21. Ces activités comprenaient, 
notamment, la couture, les travaux 
d’aiguille, la fabrication de jouets22, 
le perlage, le tissage et la broderie23.

En 2006, 13 % de tous les Métis 
adultes (15 ans et plus) faisaient de 
l’art ou de l’artisanat traditionnel. On 
notait d’importantes différences entre 
les groupes d’âge. Les Métis plus 

  Poisson Poisson Gibier Petit Baies ou autres Bannock
 Gibier1 d’eau douce d’eau salée à plumes gibier fruits sauvages (ou pain frit)

 pourcentage
Canada † 17  19  13  4  2  17  12
Terre-Neuve-et-Labrador 32 * 28 * 35 * 15 *E 12 *E 21  6 *E

Île-du-Prince-Édouard x  x  x  x  x  x  x
Nouvelle-Écosse 10 *E 13 E 40 * x  F  26 * x
Nouveau-Brunswick 13 E 13 E 29 * x  x  28 * x
Québec 16  28 * 23 * 9 * 3 *E 23 * 4 *
Ontario 16  23 * 11  6  2 E 22 * 5 *
Manitoba 16  20  6 * 4  2 E 12 * 16 *
Saskatchewan 24 * 19  5 * 4  3 E 16  25 *
Alberta 17  14 * 10 * 2 * 1 *E 13 * 18 *
Colombie-Britannique 15  15 * 22 * 1 *E x  16  9*
Yukon 41 * 32 *E 14 E x  x  23 E 23 *E

Territoires du Nord-Ouest 44 * 33 * 4 *E 12 *E 6 *E 22  31 *
 
† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
1. Le gibier comprend l’orignal, le caribou, l’ours, le cerf, le bison, etc.
Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones de 2006.

Tableau 1 Pourcentage des Métis qui consomment « souvent » de la nourriture traditionnelle, population 
métisse âgée de 15 ans et plus, selon la province, 2006

jeunes étaient plus susceptibles de 
s’adonner à des activités de ce genre 
comparativement aux Métis plus âgés. 
Par exemple, les Métis âgés de 15 à 
19 ans étaient plus nombreux à faire 
de l’art et de l’artisanat traditionnel 
(17 %) que ceux qui étaient âgés de 
65 ans et plus (9 %) (graphique 2). 

Les genres d’art ou d’artisanat les 
plus courants mentionnés par les 
Métis comprenaient le perlage (33 %), 
la peinture (18 %) et le travail sur 
cuir (14 %). En général, les femmes 
métisses étaient plus susceptibles 
que les hommes métis de s’adonner 
à des activités de ce genre (16 % 
contre 10 %). Toutefois, certaines de 
ces activités sont très particulières 
à chacun des sexes, de sorte qu’il 
ne faut pas s’étonner des fortes 
différences entre les sexes relevées 
dans certa ins types d’act iv i tés. 
Les femmes métisses étaient plus 
enclines que les hommes métis à 
s’adonner au perlage (44 % contre 
14 %) et à la couture (11 % contre 
5 %). Par ailleurs, les hommes étaient 
plus susceptibles que les femmes de 
faire de la sculpture (18 % contre 4 %) 

et des travaux de menuiserie (12 % 
contre 3 %). On ne relevait pas de 
différences entre les sexes dans le cas 
du travail sur cuir, de la poterie, du 
tissage, de la sculpture, de la peinture 
ou de la broderie. 

La présence à des événements 
culturels métis est plus 
courante dans les Territoires du 
Nord-Ouest, au Manitoba et en 
Saskatchewan 
Un grand nombre d’Autochtones 
maintiennent des l iens avec leur 
spiritualité, leurs traditions et leur 
culture en participant à des pow wows, 
des cérémonies de la suerie, des 
activités d’organisations autochtones 
sociales et politiques, et d’autres 
activités traditionnelles. Alors qu’il 
existe des données probantes sur 
les  prat iques mét isses  v isant  à 
maintenir les l iens culturels24,25, 
sociaux et politiques26,27 au moyen 
de célébrations (Journée nationale 
des Métis, charivaris, Journée de 
Louis Riel28), il n’existe aujourd’hui 
q u e  p e u  d ’ i n f o r m a t i o n  s u r  l e s 
Métis dans tout le Canada. Pour 
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Graphique 2 Un Métis adulte sur huit participe à l’art ou à 
l’artisanat traditionnel en 2006

commencer à combler cette lacune 
de connaissances, les sections qui 
suivent explorent la participation des 
Métis à des organisations culturelles, 
sociales et politiques, y compris leurs 
pratiques religieuses et spirituelles. 

En 2006, environ le quart (26 %) 
de tous les Métis au Canada ont 
déclaré avoir  été présents à un 
événement métis (activité culturelle, 
festival, pèlerinage, ou spectacle d’un 
artiste métis) au cours des 12 mois 
précédents. Un Métis sur cinq (18 %) 
avait été présent à un événement 
métis il y avait cinq ans ou plus. Par 
contraste, environ 30 % de tous les 
Métis au Canada n’avaient jamais 
été présents à un événement métis. 
La présence était plus élevée dans 
certains secteurs de compétence. 
Juste un peu plus de 40 % de tous 
les Métis habitant dans les Territoires 
du Nord-Ouest avaient été présents 
à un événement culturel métis au 
cours  des  12  mois  précédents , 
comparativement à environ 35 % en 
Saskatchewan et au Manitoba. 

Les répondants âgés de 35 ans 
et plus étaient plus susceptibles 
d’être membres d’organismes 
métis
En 2006, 17 % des Métis âgés de 
15 ans et  plus ont indiqué être 
membres d’un organisme culturel, 
social ou politique métis. Les adultes 
métis âgés de 35 ans et plus étaient 
plus susceptibles d’être membres 
que les répondants âgés de 15 à 
34 ans (20 % contre 12 %)  De même, 
les Métis habitant dans des régions 
ru ra l es  é ta i en t  p lus  nombreux 
à  ê t r e  m e m b r e s  d ’ o r g a n i s m e s 
métis comparativement aux Métis 
habitant dans des régions urbaines 
(données non montrées). Parmi les 
membres, 27 % avaient participé 
«  régu l iè rement  »  aux  réun ions 
ou act iv i tés  de ces  organismes 
(graphique 3). Ceux de 25 à 34 ans 
étaient les moins susceptibles de tous 
les groupes d’âge d’y avoir participé 
régulièrement (15 %).
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Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones de 2006.

Graphique 3 Environ un tiers des membres d’organismes 
culturels, sociaux et politiques métis participaient 
régulièrement1 aux réunions et activités en 2006
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Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones de 2006.

pourcentage de Métis de 15 ans et plus membres d’organismes métis et qui participaient régulièrement
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Total 15 à 19 ans 20 à 24 ans 25 à 34 ans 35 à 44 ans 45 à 54 ans 55 à 64 ans 65 ans et plus†
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Un grand nombre de 
Métis adultes sont très ou 
modérément spirituels ou 
religieux
Les gens peuvent participer à des 
activités spirituelles et religieuses 
pour  se  sent i r  ra t tachés  à  leur 
collectivité. Pour un grand nombre de 
Métis, la spiritualité et la conviction 
religieuse jouent un grand rôle dans 
le maintien d’un état hol ist ique 
o p t i m a l  d e  s a n t é  e t  d e  b i e n -
êt re 29.  De  nombreux  Mét is  ont 
combiné le spiritualisme autochtone 
traditionnel et le catholicisme30. 
Par exemple, environ 1 Métis sur 5 

(21 %) se considère comme étant 
« très » spir ituel ou rel igieux, et 
une autre proportion d’entre eux 
( 4 3  % )  s e  c o n s i d è r e n t  c o m m e 
étant «  modérément »  spir i tuels 
ou religieux. À l’autre extrémité de 
l’échelle, environ 1 Métis sur 5 ne 
se considère pas comme étant très 
spirituel ou religieux, et un autre 1 
sur 10 ne se considère pas du tout 
spirituel ou religieux.

Les  Mét i s  ont  des  p ra t iques 
sp i r i t ue l l e s  e t  r e l i g i euses  t r è s 
diverses. Par exemple, certains Métis 
préservent leur bien-être religieux ou 
spirituel au moyen de la prière (36 %), 

de l’assistance aux offices religieux 
(30 %), de la méditation (20 %), de 
discussions avec les aînés (15 %), 
de la participation à des pèlerinages 
( 5  % )  o u  à  d e s  c é r é m o n i e s  d e 
sudation (4 %). Juste un peu plus de 
20 % de tous les Métis avaient recours 
à d’« autres » moyens pour maintenir 
leur bien-être religieux ou spirituel.

Le cri est la langue autochtone 
utilisée le plus souvent par les 
Métis
On s’est aussi servi de la connaissance 
d ’une  l angue  au tochtone  pour 
mesurer la continuité culturelle. Les 

† groupe de référence
* différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence à p < 0,05
Notes : Les pourcentages pour les langues autochtones ne sont pas présentés pour les provinces atlantiques ainsi que le Territoire du Yukon car les échantillons étaient trop petits.
 Les pourcentages peuvent ne pas équivaloir à 100 puisque certaines catégories ont été supprimées afin de protéger la confidentialité.
Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones de 2006.

Carte Langues autochtones que déclarent les Métis parlant une langue autochtone, population métisse du 
Canada âgée de 15 ans et plus, 2006
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Canada †
Cri 64 %
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Michif 7 %
Déné 4 %
Inuktitut 1 %
Autres 9 %
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Métis des Prairies ont traditionnel-
lement utilisé plusieurs des langues 
des Premières nations, ainsi qu’une 
langue très distincte, le michif, qui 
est une langue composite dérivée du 
français et du cri31,32. L’utilisation de 
ces langues contribuerait à solidifier 
la relation entre les Métis et la terre, 
l’eau et les aliments33.

Selon l’Enquête de 2006 auprès 
des peuples autochtones (EAPA), 
10 % des Métis âgés de 15 ans et 
plus parlaient une langue autochtone. 
Tous les Métis qui parlaient une 
l a n g u e  a u t o c h t o n e  p a r l a i e n t 
également au moins une des langues 
officielles : 88 % parlaient l’anglais, 
1 %, le français, et 11 %, l’anglais et 
le français. 

Même si seulement une minorité 
des Métis en 2006 parlaient une 
langue autochtone, bon nombre 
considéraient qu’il était important 
d’apprendre, de réapprendre et de 
conserver leur langue autochtone. 
En 2006, 48 % des Métis adultes ont 
indiqué qu’il était « très important » 
ou « assez important » pour eux 
d’apprendre, de réapprendre ou de 
conserver leur langue autochtone. 
Un grand nombre de Métis (39 %) 
ont aussi mentionné qu’il était très 
important ou assez important que 
leurs enfants apprennent une langue 
autochtone. 

Parmi les Métis qui parlaient une 
langue autochtone, le cri était la 
langue la plus souvent parlée à 64 %, 
suivi de l’oijibway (10 %) et du michif 
(7 %). 

Près du quart des Métis en 
Saskatchewan parlent des 
langues autochtones
En 2006, la plus forte proportion 
de Métis adultes qui parlaient une 
langue autochtone se trouvait en 
Saskatchewan (24 %), une proportion 
significativement plus élevée que 
celle de 16 % en Alberta. Au Manitoba 
et en Colombie-Britannique, environ 
la même proportion de Métis adultes 
parlaient une langue autochtone (8 % 
et 6 % respectivement). 

O n  r e l e v a i t  é g a l e m e n t  d e s 
différences régionales considérables 

dans le type de langues autochtones 
parlées par les Métis partout au 
Canada (graphique 4). Par exemple, 
presque tous les Métis de l’Alberta 
(87 %) qui  pouvaient parler  une 
langue autochtone parlaient le cri, 
a lors qu’en Saskatchewan et en 
Colombie-Britannique, plus de 6 
sur 10 parlaient le cri. Au Manitoba, 
on ne relevait pas de différences 
statistiquement significatives dans 
la probabilité que des Métis parlent 
le cri (48 %) ou l’ojibway (32 %). En 
Ontario, parmi ceux qui pouvaient 
parler une langue autochtone la 
langue prédominante était l’ojibway 
(46 %) et 17 % parlaient le cri.

En  2006 ,  l e s  Mét i s  hab i t an t 
dans des régions urbaines et dans 
des régions rurales étaient tout 
auss i  suscept ib les  de  déc la re r 
qu’ils pouvaient parler une langue 
autochtone. Toutefois, les Métis 
habitant dans des régions rurales 
qui parlaient une langue autochtone 
étaient deux fois plus nombreux à 
affirmer qu’ils parlaient « très bien » 
cette langue, comparativement à ceux 
qui vivaient dans des régions urbaines 
(32 % contre 14 %).

Les Métis plus âgés sont plus 
susceptibles de parler une 
langue autochtone et plus 
susceptibles de bien la parler
En général, parmi les Métis adultes 
de moins de 65 ans, environ 1 sur 
10 a déclaré qu’il parlait une langue 
autochtone. Les Métis de plus de 
65 ans étaient plus susceptibles de 
parler une langue autochtone (16 %). 

Parmi  les  jeunes  Mét is  (15  à 
19 ans) qui pouvaient parler une 
langue autochtone, 18 % ont déclaré 
qu’ils la parlaient « très bien » ou 
« relativement bien ». Un pourcentage 
sensiblement plus élevé de Métis âgés 
de 65 ans et plus qui pouvaient parler 
une langue autochtone ont dit qu’ils 
pouvaient la parler « très bien » ou 
« relativement bien » (67 %). 

Résumé
Les Autochtones du Canada ont un 
patrimoine riche et diversifié sur le 
plan culturel. Un examen de certains 

aspects de la culture métisse peut 
fourni r  des occasions de mieux 
comprendre et d’apprécier la culture 
d’un groupe distinct de personnes au 
sein de la population autochtone. 

On a mis au point un indice de 
la continuité culturel le pour les 
membres des Premières nations. 
Même s’i l  n’existe pas un indice 
de ce genre  pour  les  Mét is ,  on 
examine dans le présent art ic le 
des indicateurs  poss ib les  de la 
continuité culturelle chez les Métis, 
c o m m e  l a  p a r t i c i p a t i o n  à  d e s 
activités traditionnelles, y compris 
la chasse, la pêche et le piégeage, 
et la connaissance d’une langue 
autochtone. 

Parmi les méthodes traditionnelles 
de chasse et de cueillette de plantes 
sauvages, la pêche était l’activité 
la plus courante. Environ 40 % des 
Métis étaient allés à la pêche pendant 
l ’année précédant l ’enquête,  et 
environ 10 % étaient allés à la chasse. 

Les Métis participaient également 
à d’autres activités traditionnelles, 
comme la  cue i l le t te  de p lantes 
sauvages et la création d’objets 
d’art et d’artisanat. Le perlage et 
la peinture étaient le genre d’art 
et d’artisanat traditionnel le plus 
populaire parmi les Métis. 

Environ le quart des Métis adultes 
avaient été présents à un événement 
culturel ou social métis, et environ 
20 % étaient membres d’un organisme 
culturel, social ou politique métis.

Dans  l ’ ensemble  du  Canada , 
1 Métis sur 10 parlait une langue 
autochtone. La langue autochtone 
la  p lus souvent  par lée chez les 
Métis variait selon la région : en 
Alberta,  en Saskatchewan et en 
Colombie-Britannique, c’était le cri; 
au Manitoba, c’était le cri et l’ojibway; 
et en Ontario, c’était l’ojibway.

Il ressort également des résultats 
que toute analyse des act iv i tés 
culturelles « communes » doit être 
effectuée dans un contexte qui tient 
compte du milieu de la personne. 
Par exemple, les Métis qui créaient 
des  ob je ts  d ’a r t  e t  d ’a r t i sanat 
traditionnels étaient plus susceptibles 
d’être jeunes, alors que les Métis plus 
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âgés étaient plus susceptibles d’être 
membres d’un organisme métis et 
de parler une langue autochtone. En 
outre, un examen plus approfondi 
de l’art et de l’artisanat a révélé 
que  ce r ta ines  de  ces  ac t i v i t és 
étaient particulières à chacun des 
sexes — le perlage étant courant 
chez les femmes, et la sculpture et 
la menuiserie étant courantes chez 
les hommes.
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Un portrait des couples 
en union mixte
par Anne Milan, Hélène Maheux et Tina Chui

Introduction
À mesure que la  populat ion du 
Canada continue de se diversifier sur 
le plan ethnoculturel, les personnes 
ont davantage l’occasion de former 
des relations conjugales avec une 
personne ayant des antécédents 
ethnoculturels différents. Ces unions 
mixtes, qu’il s’agisse de mariage ou 
d’union libre, peuvent être examinées 
de nombreuses façons. Par exemple, 
les unions mixtes peuvent désigner 
les conjoints ou les partenaires qui 
ont des caractéristiques sociodémo-
graphiques ou culturelles différentes, 
comme l’âge, la scolarité, la religion 
ou  l ’ o r i g ine  e thn ique .  Dans  l a 
présente étude, une union mixte1 
s’appuie sur un des deux critères 
suivants : soit un des membres du 
couple appartient à un groupe de 
minorités visibles et pas l’autre, soit 
les deux conjoints ou partenaires 
appa r t i ennen t  à  un  g roupe  de 
minorités visibles différent. 

S ’ a p p u y a n t  s u r t o u t  s u r  l e s 
d o n n é e s  d u  R e c e n s e m e n t  d e 
la  popu la t ion  de  2006 ,  l ’ é tude 
examine les caractéristiques des 
couples mixtes au Canada (voir 
l’encadré « Ce qu’il faut savoir au 
sujet de la présente étude » pour les 
concepts, les définitions et d’autres 
renseignements) .  La prévalence 
des unions mixtes peut varier chez 
certains groupes de minorités visibles 
et en fonction de facteurs comme le 
statut d’immigrant, la génération et le 
lieu de naissance. Les caractéristiques 
sociodémographiques comme l’âge, 
le sexe, l’état matrimonial et le lieu 
de résidence au Canada, ainsi que les 
caractéristiques socioéconomiques 
comme la scolarité, l’activité sur le 

marché du travail et le revenu de 
la famille, seront examinées pour 
déterminer  s ’ i l  y  a  un l ien avec 
l’appartenance à une union mixte. 
Parmi les conséquences possibles 
des unions mixtes, mentionnons 
les transferts linguistiques et les 
implications relatives aux enfants 

vivant au sein des familles mixtes. 
L’ é tude  des  un ions  m ix tes  es t 
importante non seulement parce que 
ces relations représentent un autre 
aspect de la diversité des familles 
canadiennes d’aujourd’hui, mais aussi 
en raison de leur impact potentiel sur 
l’inclusion sociale et l’identification 

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude

Appartenance à un groupe de minorités visibles

L’appartenance à un groupe de minorités visibles est autodéclarée et désigne le groupe de 

minorités visibles auquel appartient le répondant. La Loi sur l’équité en matière d’emploi défi nit 

les minorités visibles comme « les personnes, autres que les Autochtones, qui ne sont pas 

de race blanche ou qui n’ont pas la peau blanche ». Selon cette défi nition, la Loi désigne 

les groupes suivants comme des minorités visibles : Chinois, Sud-Asiatiques, Noirs, Arabes, 

Asiatiques occidentaux, Philippins, Asiatiques du Sud-Est, Latino-Américains, Japonais, 

Coréens et autres groupes de minorités visibles, comme les insulaires du Pacifi que.

Les couples mixtes désignent les mariages légaux ou les unions libres au sein desquels un 

conjoint ou un partenaire appartient à un groupe de minorités visibles, et pas l’autre, ainsi 

que les couples où les conjoints ou partenaires appartiennent à des groupes de minorités 

visibles différents. Les couples mixtes comprennent des couples de sexe opposé et des 

couples de même sexe, sauf indication contraire. 

Les données utilisées proviennent principalement du Recensement de la population 

de 2006 et des comparaisons sont effectuées avec les données de 2001 lorsqu’il y a lieu. 

Dans l’ensemble du document, on utilise à la fois des données relatives aux personnes et 

ainsi qu’aux couples.

Les données individuelles sont utilisées pour les caractéristiques des personnes faisant 

partie d’une union mixte, comme l’âge, le sexe, le niveau de scolarité, le statut d’immigrant 

et la langue maternelle. 

Les données concernant les couples conviennent mieux pour analyser les caractéristiques 

de l’union, par exemple, pour déterminer s’il s’agit d’un mariage ou d’une union libre ou 

encore s’il y a des enfants à la maison.

Les personnes appartenant à plusieurs groupes de minorités visibles ont déclaré 

appartenir à plus d’un groupe de minorités visibles en cochant au moins deux cercles dans 

le questionnaire du recensement, p. ex., Noirs et Sud-Asiatiques.
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à un ou à plus ieurs  groupes de 
minorités visibles, en particulier pour 
les générations subséquentes. 

Environ 4 % des couples forment 
une union mixte
Selon les données du Recensement 
de 2006, 3,9 % des 7 482 800 couples 
au Canada formaient une union mixte. 
Les unions mixtes entre un membre 
d’un groupe de minorités visibles 
et  une personne n’appartenant 
pas à une minorité visible ou entre 
deux  pe rsonnes  appar tenant  à 
des groupes de minorités visibles 
différents représentaient 289 400 
couples au total. En comparaison, 
les unions mixtes représentaient 
3,1 % de l’ensemble des couples 
en 2001, et 2,6 % en 1991. Entre 
2001 et 2006, les unions mixtes ont 
augmenté à un rythme rapide (33 %), 
soit plus de cinq fois la croissance 
pour l’ensemble des couples (6,0 %). 
Plusieurs raisons expliquent la hausse 
de la proportion d’unions mixtes. 
Par  exemple ,  les  un ions mixtes 
pourraient se faire plus nombreuses 
à mesure que les gens multiplient 
leurs rencontres, leurs interactions 
et leurs relations dans différents 
contextes sociaux,  éducati fs ou 
professionnels. La croissance des 
unions mixtes pourrait également être 
attribuable au nombre grandissant 
de personnes appartenant à un 
groupe de minorités visibles, ce 
qui augmente la possibilité que les 
personnes rencontrent leur futur 
conjoint ou partenaire à l’extérieur 
de leur groupe. 

La population des minorités 
visibles a plus que triplé en 
25 ans
L’augmentation des unions mixtes 
au Canada pourrait être imputée, 
du moins en partie, à la croissance 
de la  populat ion des  minor i tés 
visibles. Le Recensement de 2006 a 
dénombré 5,1 millions de personnes 
appa r tenant  à  des  g roupes  de 
minorités visibles, soit plus de 16 % 
de la population du Canada2. Cette 
proportion représente plus du triple 
de celle de 1981, où la population des 

 Couples
 
  Unions Même groupe de
 Total mixtes minorités visibles

 nombre pourcentage
Groupes de minorités visibles
Tous les groupes de minorités 
visibles1 1 214 400 23,8 76,2
Japonais 29 700 74,7 25,3
Latino-Américains 85 200 47,0 53,0
Noirs 136 000 40,6 59,4
Philippins 107 400 33,1 66,9
Asiatiques du Sud-Est 58 100 31,1 68,9
Arabes ou Asiatiques occidentaux 105 700 25,0 74,9
Coréens 34 800 19,5 80,5
Chinois 321 700 17,4 82,6
Sud-Asiatiques 327 200 12,7 87,3
Groupes multiples ou n.i.a.2 50 400 58,4 41,6

1. Le nombre de couples par groupe de minorités visibles particulier ne correspond pas au total parce que si 
les deux personnes qui forment le couple appartiennent à deux groupes de minorités visibles différents, ces 
couples sont dénombrés dans chaque groupe. 

2. L’appartenance à plusieurs groupes de minorités visibles signifie que les répondants ont déclaré plus d’un 
groupe de minorités visibles en cochant au moins deux cercles à cocher, p. ex., Noirs et Sud-Asiatiques. Les 
groupes de minorités visibles moins courants sont déclarés dans la catégorie des minorités visibles n.i.a. 
(non incluses ailleurs). Cette catégorie comprend les répondants qui ont déclaré une réponse écrite comme 
Guyanais, Antillais, Kurde, Tibétain, Polynésien et insulaire du Pacifique.

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

minorités visibles représentait 4,7 % 
de la population totale du Canada. 
Le visage changeant du Canada est 
principalement attribuable à la plus 
forte proportion d’immigrants en 
provenance de régions hors Europe. 
Par exemple, 84 % des immigrants 
arrivés au Canada pendant la période 
de cinq ans entre 2001 et 2006 sont 
nés dans des pays non européens, 
en hausse par rapport à 68 % des 
immigrants récents dénombrés 25 ans 
plus tôt. 

Étant donné que la majorité de la 
population canadienne n’appartenait 
pas à une minorité visible en 2006 
(84 %), la majeure partie des unions 
mixtes étaient composées d’une 
personne appartenant à une minorité 
visible et d’une personne ne faisant 
pas partie d’un groupe de minorités 
visibles (247 600 ou 3,3 % de tous les 
couples en 2006), ce qui constitue 
une croissance de 31 % depuis 2001. 

Au total ,  41 800 autres couples 
se composaient de membres de 
deux groupes de minorités visibles 
différents, soit 0,6 % de tous les 
couples, en hausse de près de 50 % 
par rapport à il y a cinq ans. 

Les Japonais affichent la plus 
forte proportion de couples 
mixtes
Près du quart (24 %) des couples 
composés d’au moins un membre 
d’un groupe de minorités visibles 
étaient mixtes en 2006, mais la 
proportion variait selon le groupe 
de minorités visibles en particulier. 
Plusieurs raisons pourraient expliquer 
l a  va r i a t ion  des  un ions  mix tes 
parmi  les  groupes de minor i tés 
visibles, comme la taille du groupe, 
qui pourrait avoir une incidence 
sur  les  occas ions des membres 
de trouver un partenaire ayant les 
mêmes antécédents, l ’historique 

Tableau 1 Unions mixtes par groupe de minorités visibles, 2006
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d’immigration du groupe et d’autres 
caractér is t iques.  La  proport ion 
de couples mixtes a légèrement 
augmenté pour certains groupes de 
minorités visibles de 2001 à 2006, 
tandis que la proportion de couples 
mixtes par  groupe de minor i tés 
visibles est demeurée inchangée pour 
les deux années de recensement. 

Les  J apona is  ava ient  l a  p lus 
fo r te  p ropor t ion  de  personnes 
dont le conjoint ou le partenaire ne 
faisait pas partie de leur groupe de 
minorités visibles, comme indiqué 
dans  le  Recensement  de  2006 . 
En effet, environ les trois quarts 
(75 %) des 29 700 couples dont au 
moins un membre était japonais 
comptaient  auss i  une personne 
non japonaise. Comme mentionné 
dans les recherches précédentes3, 
cette forte proportion pourrait être 
au moins en partie attribuable au 
fait que bon nombre de Japonais 
vivent au Canada depuis longtemps, 
ainsi qu’au faible nombre total de 
Japonais, ce qui pourrait accroître 

les interactions avec les personnes 
à l’extérieur de leur groupe. 

Les Latino-Américains (47 %) et les 
Noirs (41 %) suivaient les Japonais 
en ce qui concerne les plus fortes 
proportions de couples mixtes. Dans 
environ le tiers des couples formés 
d’un Philippin (33 %), l’autre conjoint 
ou partenaire n’était pas un Philippin. 
Les proportions d’unions mixtes chez 
les Asiatiques du Sud-Est (31 %), les 
Arabes ou les Asiatiques occidentaux 
(25 %) ou les Coréens (19,5 %) se 
situaient à peu près au milieu de 
tous les groupes de minorités visibles 
(tableau 1).

Les deux plus grandes populations 
de minorités visibles au Canada 
affichaient les plus faibles propor-
tions de personnes mariées ou vivant 
en union libre avec une personne 
n’appartenant pas à leur groupe. En 
2006, 1,3 million de Sud-Asiatiques 
et 1,2 million de Chinois vivaient 
au Canada4. Toutefois, étant donné 
que la population de Sud-Asiatiques 
comprend un plus grand nombre 

d’enfants de moins de 15 ans que 
la  populat ion chinoise,  lorsque 
l’on examine la population adulte 
(les personnes de 15 ans et plus) 
seulement, les Chinois deviennent le 
plus grand groupe. Étant donné qu’il y 
a plus de 1 million de Chinois dans ce 
groupe d’âge, la population chinoise 
affichait les plus faibles proportions 
d’unions mixtes où le conjoint ne 
faisait pas partie du groupe (17 %).

Les Sud-Asiatiques de 15 ans 
et plus se classaient deuxièmes 
en importance parmi les groupes 
de minor i tés v is ib les et  éta ient 
les moins susceptibles de former 
u n  c o u p l e  a v e c  u n e  p e r s o n n e 
n’appartenant pas à leur groupe. 
Environ 1 couple sur 8 seulement 
(13 %) composé d’une personne 
sud-asiatique comprenait également 
un partenaire ou un conjoint non 
sud-asiatique. Étant donné la taille 
des populations chinoise et sud-
asiatique, il pourrait y avoir un plus 
grand nombre de possibilités d’établir 
des  communautés  dynamiques 

 Personnes
 
 Total Vivant en couple Vivant en union mixte

 nombre nombre pourcentage nombre pourcentage
Groupe de minorités visibles
Toutes les personnes appartenant à un groupe 
de minorités visibles 3 922 700 2 181 200 55,6 331 300 15,2
Chinois 1 005 600 587 500 58,4 56 000 9,5
Noirs 562 100 216 800 38,6 55 200 25,5
Sud-Asiatiques 957 600 612 800 64,0 41 500 6,8
Latino-Américains 244 300 130 300 53,3 40 000 30,7
Philippins 320 900 179 200 55,9 35 600 19,8
Arabes/Asiatiques occidentaux 321 800 185 000 57,5 26 500 14,3
Japonais 66 400 37 200 56,0 22 200 59,7
Asiatiques du Sud-Est 184 600 98 200 53,2 18 100 18,4
Coréens 114 600 62 800 54,8 6 800 10,8
Groupes multiples ou n.i.a.1 144 700 71 400 49,3 29 400 41,3

1. L’appartenance à plusieurs groupes de minorités visibles signifie que les répondants ont déclaré plus d’un groupe de minorités visibles en cochant au moins deux cercles 
à cocher, p. ex., Noirs et Sud-Asiatiques. Les groupes de minorités visibles moins courants sont déclarés dans la catégorie des minorités visibles n.i.a. (non incluses 
ailleurs). Cette catégorie comprend les répondants qui ont déclaré une réponse écrite comme Guyanais, Antillais, Kurde, Tibétain, Polynésien et insulaire du Pacifique.

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

Tableau 2 Personnes en couple et en union mixte par groupe de minorités visibles, 2006
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pouvant accroître la probabil i té 
des rencontres, des interactions 
et des relations conjugales avec 
une personne du même groupe de 
minorités visibles.

Bien que les Chinois aient une 
proportion relativement faible de 
personnes mariées ou vivant en 
un ion  l ib re  avec  une  personne 
n’appartenant pas à leur groupe, il y 
avait, en nombres absolus, un plus 
grand nombre de Chinois mariés 
ou vivant en union libre avec un 
partenaire non chinois en raison 
de l’importance de la population 
chinoise au Canada. En 2006, près 
de 56 000 Chinois vivaient en couple 
avec une personne n’appartenant 
pas à une minorité visible ou avec 
une personne appartenant à un 
autre groupe de minorités visibles, 
suivis de près par les Noirs (55 200). 
En revanche, les couples composés 
d’un Japonais affichaient la plus forte 
proportion de mariages ou d’unions 
libres mixtes, mais cette proportion 
représenta i t  seu lement  22  200 
Japonais compte tenu de la petite 
taille de ce groupe de population. 
Les Coréens étaient le groupe qui 
affichait le plus petit nombre de 
personnes faisant partie d’une union 
mixte (6 800) (tableau 2).

Dans l ’ensemble, les hommes 
et les femmes qui appartenaient à 
un groupe de minorités visibles et 
qui vivaient en couple étaient aussi 
susceptibles les uns que les autres 
de faire partie d’une union mixte. 
Toutefois, au sein des divers groupes 
minoritaires, on a relevé certaines 
différences. Par exemple, les hommes 
arabes ou asiatiques occidentaux, 
noirs ou sud-asiatiques qui vivaient 
en couple affichaient une proportion 
plus élevée d’unions mixtes que 
les  femmes de ces groupes.  En 
2006, les Arabes ou les Asiatiques 
occidentaux étaient plus de deux fois 
plus nombreux (19 %) que les femmes 
(9,2 %) à être mariés ou à vivre 
en union libre avec une personne 
n’appartenant pas à leur groupe. De 
même, 3 hommes noirs sur 10 vivant 
en couple faisaient partie d’une 
union mixte, contre 2 femmes noires 

sur 10. Cette réalité confirme les 
recherches réalisées aux États-Unis 
qui indiquaient que les hommes noirs 
faisaient plus souvent partie d’un 
couple mixte que les femmes noires5.

L e s  f e m m e s  p h i l i p  p i n e s , 
coréennes,  as iat iques occ iden-
ta les ,  japonaises ,  ch inoises  ou 
latino-américaines vivant en couple 
r e p r é s e n t a i e n t  u n e  p l u s  f o r t e 
proportion des conjoints ou des 
partenaires en union mixte que les 
hommes de ces groupes de minorités 
visibles. Les femmes phil ippines 
étaient plus de trois fois plus nom-
breuses (28 %) que les hommes 
philippins (9 %) à faire partie d’une 
union mixte. Pour les Japonais, près 
des deux tiers des femmes japonaises 
vivant en couple faisaient partie d’une 
union mixte, contre plus de la moitié 
(52 %) des hommes de ce groupe de 
minorités visibles (graphique 1). 

Unions mixtes plus fréquentes 
chez les membres des groupes 
de minorités visibles nés au 
Canada que chez ceux qui sont 
nés à l’étranger
Étant donné que les personnes ont 
tendance à migrer à l’âge adulte, elles 
peuvent avoir déjà formé une union 
au moment de leur immigration au 
Canada. Par ailleurs, les personnes 
n é e s  a u  C a n a d a  s e r a i e n t  p l u s 
susceptibles de former une union au 
pays. Par conséquent, les minorités 
visibles nées au Canada et vivant 
en couple affichaient une plus forte 
proport ion d’unions mixtes que 
leurs homologues nés à l’étranger. 
En 2006, parmi les minorités visibles 
nées au Canada et vivant en couple, 
une proportion de 56 % avaient 
un conjoint qui soit n’appartenait 
pas à une minor i té v is ib le,  soit 
appartenait à un autre groupe de 
minorités visibles, la proportion 
correspondante était de 12 % chez 
les personnes nées à l ’étranger 
(tableau 3).

Graphique 1 Une plus forte proportion d’hommes que de femmes 
faisaient partie d’une union mixte chez les Arabes ou 
Asiatiques occidentaux, les Noirs et les Sud-Asiatiques

Total des Arabes/
Asiatiques

Noirs Sud-
Asiatiques

Chinois Latino-
Américains

Coréens Asiatiques
du Sud-Est

Japonais Philippins

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.
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L a  p r o p o r t i o n  d e  m i n o r i t é s 
visibles vivant en union mixte était 
plus élevée chez les personnes nées 
au Canada que chez celles nées à 
l’étranger pour chaque groupe de 
minorités visibles, mais on a observé 
une certaine variation d’un groupe 
à l’autre. Plus des deux tiers des 
Japonais nés au Canada mariés ou 
vivant en union libre faisaient partie 
d’une union mixte (69 %), tandis 
que c’était le cas de la moitié (50 %) 
des Japonais vivant en couple qui 
étaient nés à l’extérieur du pays. 
En fait, 48 % des Japonais nés au 
Japon et vivant en couple avaient 
formé une union conjugale avec 
une personne non japonaise. En 
revanche, plus de la moitié (54 %) 
des Chinois vivant en couple et nés 
au Canada faisaient partie d’une 
union mixte en 2006, contre 6 % des 
Chinois nés à l’extérieur du pays. 
Parmi les Chinois mariés ou vivant 
en union libre qui étaient nés en 
Chine, seulement 3 % faisaient partie 
d’une union mixte. De même, environ 
un tiers des Sud-Asiatiques nés au 
Canada et vivant en couple faisaient 
partie d’une union mixte, tandis 
que 3 % des Sud-Asiatiques nés en 
Asie du Sud faisaient partie d’une 
union mixte. Des différences sont 
également ressorties chez les Noirs 
nés au Canada et qui faisaient partie 
d’un couple : 63 % faisaient partie 
d’une union mixte, contre 17 % des 
Noirs vivant en couple et nés dans 
les Caraïbes et aux Bermudes, et 13 % 
des Noirs nés en Afrique (tableau 3).

Statut des générations et unions 
mixtes
Le statut des générations indique 
depuis combien de générations les 
personnes et leur famil le vivent 
au Canada et a une incidence sur 
le degré de participation de ces 
personnes  aux  un ions  mix tes 6. 
Étant  donné que les  personnes 
dont les antécédents au Canada 
pouvaient  remonter  à  au moins 
trois générations représentaient la 
majorité de la population totale, la 
proportion d’unions mixtes diminuait 
à chaque génération subséquente. 

 Personnes en union mixte
 
  Nées au Nées à
 Total Canada  l’étranger

 pourcentage
Groupe de minorités visibles
Tous les groupes de minorités visibles 15,2 55,6 12,1
Japonais 59,7 68,8 50,0
Latino-Américains 30,7 56,1 29,8
Noirs 25,5 63,0 18,1
Philippins 19,8 63,5 18,0
Asiatiques du Sud-Est 18,4 58,5 17,2
Arabes/Asiatiques occidentaux 14,3 40,5 13,1
Coréens 10,8 62,6 9,2
Chinois 9,5 53,7 6,2
Sud-Asiatiques 6,8 34,7 5,5
Groupes multiples ou n.i.a.1 41,3 76,0 37,3

1. L’appartenance à plusieurs groupes de minorités visibles signifie que les répondants ont déclaré plus d’un 
groupe de minorités visibles en cochant au moins deux cercles à cocher, p. ex., Noirs et Sud-Asiatiques. Les 
groupes de minorités visibles moins courants sont déclarés dans la catégorie des minorités visibles n.i.a. 
(non incluses ailleurs). Cette catégorie comprend les répondants qui ont déclaré une réponse écrite comme 
Guyanais, Antillais, Kurde, Tibétain, Polynésien et insulaire du Pacifique.

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

Ains i ,  7 ,5  % des immigrants  de 
p r e m i è r e  g é n é r a t i o n  f a i s a i e n t 
pa r t i e  d ’une  un ion  m ix te ,  une 
proportion qui tombait à 5,3 % pour 
la deuxième génération, puis à 1,9 % 
pour la troisième génération et les 
générations subséquentes. À première 
vue, ces résultats diffèrent de ceux 
d’une étude sur les couples asiatiques 
réalisée aux États-Unis et au Canada, 
qui révélait que les unions mixtes 
étaient plus fréquentes chez les 
immigrants de deuxième génération 
(et des générations subséquentes)7, 
ainsi qu’une étude réalisée dans 
les Pays-Bas, qui indiquait une plus 
forte probabilité de mariage avec une 
personne d’un autre groupe pour la 
deuxième génération8. Toutefois, il 
convient de souligner que la baisse 
de  la  p ropor t ion  de  personnes 
appartenant à un couple mixte en 
fonction du statut des générations 
pour l’ensemble de la population 
vivant en couple dépend du fait que 
la majorité de ce groupe n’appartient 
pas à une minorité visible. Lorsque 

l’on tient seulement compte de la 
population des minorités visibles 
mariées ou vivant en union libre, 
on constate que la proportion de 
personnes faisant partie d’une union 
mixte augmente de 12 % pour la 
première génération (c’est-à-dire 
les personnes nées à l’extérieur du 
Canada) à plus de la moitié (51 %) 
pour la deuxième génération (c’est-
à-dire les personnes nées au Canada, 
mais dont au moins un parent est né à 
l’extérieur du Canada). Enfin, chez les 
personnes de la troisième génération 
et des générations subséquentes 
(c’est-à-dire les personnes qui sont 
nées au Canada, de même que leurs 
deux parents), plus des deux tiers 
(69 %) des personnes appartenant 
à un groupe de minorités visibles 
qui  v iva ient  en couple  en 2006 
faisaient partie d’une union mixte. 
Par conséquent, il semble qu’une 
période de résidence plus longue au 
Canada soit corrélée avec une plus 
forte proportion d’unions mixtes 
(graphique 2).

Tableau 3 Personnes en union mixte par lieu de naissance et groupe 
de minorités visibles, 2006
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Chez les personnes appartenant 
à un groupe de minorités visibles 
particulier,  la tendance générale 
indiquait une plus forte proportion 
de  pe rsonnes  en  coup le  m ix te 
pour la  deuxième générat ion et 
l e s  g é n é r a t i o n s  s u b s é q u e n t e s 
comparat ivement  à  la  première 
génération. Par exemple, chez les 
Chinois de première génération, 6,2 % 
des personnes vivant en couple en 
2006 faisaient partie d’une union 
mixte, une proportion qui passait 
à plus de la moitié (51 %) chez les 
Chinois de deuxième génération, et 
aux deux tiers chez les personnes 
de  t ro is ième générat ion et  des 
générations subséquentes (67 %). 
Environ la moitié des Japonais de 
première et de deuxième générations 
qui vivaient en couple faisaient partie 
d’une union mixte, une proportion qui 
augmentait fortement pour se situer à 
88 % chez les personnes de troisième 
géné ra t ion  e t  des  géné ra t ions 
subséquentes.

Étant donné que le recensement 
ne recueille pas de renseignements 
sur le moment de la formation des 
unions, on ne peut déterminer si 
ces unions mixtes avaient vu le jour 
avant ou après l’arrivée au Canada 
des immigrants. Cependant, l’âge au 
moment de l’immigration peut nous 
donner un indice pour déterminer si 
les minorités visibles nées à l’étranger 
ont immigré au Canada pendant 
qu’elles étaient encore enfants. Par 
conséquent, les personnes qui ont 
passé une plus grande partie de 
leur enfance et de leur adolescence 
au Canada pourra ient  être  p lus 
susceptibles de former une relation 
c o n j u g a l e  a v e c  u n e  p e r s o n n e 
n’appartenant pas à leur groupe. 
En combinant la génération et l’âge 
au moment de l ’ immigration, on 
note une tendance générale pour 
les immigrants qui sont arrivés au 
Canada à l’âge de 12 ans ou moins. 
Ces personnes étaient plus portées 
que celles qui étaient arrivées après 
l’âge de 12 ans à faire partie d’une 
union mixte. Lorsqu’on tenait compte 
du lieu de naissance des parents 
des personnes nées au Canada, on 

Graphique 2 Une période de résidence plus longue au Canada a été 
corrélée à une plus forte proportion de personnes en 
union mixte

Graphique 3 Les jeunes adultes ont la plus forte proportion 
d’unions mixtes
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Graphique 4 Les personnes en union mixte sont plus jeunes que 
celles en union non mixte

de 25 à  34 ans (6 ,8  %) ,  su iv ies 
de celles de 15 à 24 ans (5,8 %). 
Dans la catégorie des personnes 
de 55 ans et plus, seulement 1,9 % 
des couples faisaient partie d’une 
union mixte. La proportion d’adultes 
faisant partie d’une union mixte 
diminuait après 34 ans, mais tous 
les groupes d’âge affichaient une 
hausse comparativement à 2001 
(graphique 3).

Lorsque la répartition des per-
sonnes mariées ou en union libre 
vivant en union mixte est comparée 
à celle de leurs homologues en union 
non mixte, le plus fort pourcentage de 
conjoints ou de partenaires en union 
mixte se situait dans le groupe d’âge 
des personnes de 35 à 44 ans (32 %). 
À l’inverse, 35 % des conjoints ou des 
partenaires qui ne faisaient pas partie 
d’une union mixte avaient 55 ans et 
plus (graphique 4). 

L’ appa r tenance  à  une  un ion 
mixte  a  éga lement  été  corré lée 
avec  d ’au t res  ca rac té r i s t iques 
s o c i o é c o n o m i q u e s ,  c o m m e  l a 
scolar i té .  Seu lement  1 ,8  % des 
personnes en couple ayant un niveau 
de scolarité inférieur au diplôme 
d’études secondaires faisaient partie 
d’une union mixte, contre 4,8 % chez 
les personnes ayant fait des études 
postsecondaires. En fait, chez les 
personnes v ivant en couple qui 
avaient un grade universitaire, 6,4 % 
faisaient partie d’une union mixte. 
Étant donné que bon nombre des 
membres d’un groupe de minorités 
visibles sont des immigrants récents 
(qui ont généralement un niveau de 
scolarité plus élevé que la population 
née au Canada), cette réalité pourrait 
également être corrélée à la tendance 
des personnes en union mixte d’avoir 
des niveaux de scolarité plus élevés. 
De plus, la population ayant fait des 
études universitaires est en moyenne 
plus jeune que l ’ensemble de la 
population, ce qui pourrait amplifier 
l a  cor ré la t ion  ent re  les  é tudes 
supérieures et l’appartenance à une 
union mixte (tableau 4).

Par conséquent, plus de 1 per-
sonne sur 3 (35 %) vivant en couple 
et appartenant à une union mixte 

 Personnes en union mixte

 pourcentage
Plus haut niveau de scolarité
Total 3,9
Niveau inférieur au diplôme d’études secondaires 1,8
Diplôme d’études secondaires 3,2
Études postsecondaires 4,8
 Certificat d’une école de métiers 2,8
 Diplôme d’études collégiales 4,2
 Certificat ou diplôme inférieur au grade universitaire 5,2
 Grade universitaire 6,4

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

Tableau 4 Personnes en union mixte selon le plus haut niveau de 
scolarité, 2006

constatait un plus fort pourcentage 
de personnes faisant partie d’une 
union mixte lorsqu’un seul parent 
é ta i t  né  au  Canada  (75  %)  que 
lorsque ni l’un ni l’autre des parents 
n’était né ici (45 %). Cette tendance 
généralement à la hausse pourrait 
être attribuable à l’interaction et à 
l’intégration accrues avec les autres 
groupes à mesure que la personne 
passe du temps au Canada.

Les personnes qui vivent en 
couple au sein d’une union 
mixte sont jeunes et fortement 
scolarisées
La  fo rmat ion  des  re la t ions  es t 
souvent associée avec le début de 
l ’âge adulte et, en fait,  chez les 
conjoints et les partenaires en 2006, 
la plus forte proportion de personnes 
faisant partie d’une union mixte a 
été enregistrée chez les personnes 
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Graphique 5 Les personnes en union mixte sont plus scolarisées que 
les personnes en union non mixte

du travail, comparativement à 30 % 
des personnes en union non mixte. 
Les niveaux de scolarité et les taux 
d’activité plus élevés ont également 
été corrélés à des revenus plus élevés 
pour les couples mixtes. Les données 
du Recensement de 2006 indiquent 
que le revenu médian des familles de 
recensement était presque 5 000 $ 
plus élevé chez les couples mixtes 
(74 670 $) que chez les couples 
non mixtes (69 830 $)10. Le revenu 
médian le plus faible a été enregistré 
pour les couples qui appartenaient 
a u  m ê m e  g r o u p e  d e  m i n o r i t é s 
visibles (53 710 $), et le plus élevé 
était associé aux couples où un des 
conjoints ou partenaires appartenait 
à un groupe de minorités visibles, 
et l’autre pas (76 150 $). Lorsque ni 
l’un ni l’autre des membres du couple 
n’appartenait à une minorité visible, 
le revenu médian de la famille de 
recensement se chiffrait à 72 070 $ 
(tableau 5). 

Les unions mixtes sont plus 
courantes chez les couples en 
union libre que chez les couples 
légalement mariés
Une plus forte proportion de couples 
vivant en union libre que de couples 
légalement mariés faisaient partie 
d’une union mixte. Environ 4,9 % 
des couples en union libre faisaient 
partie d’une union mixte, contre 3,6 % 
des couples légalement mariés. Les 
recherches réalisées récemment aux 
États-Unis sur les Noirs en union 
mixte  ont  éga lement  permis  de 
constater que ce genre  de relations 
étaient plus fréquentes chez les 
couples en union libre que chez les 
couples mariés11. Au Canada, les 
couples mixtes composés d’une 
personne noire affichent la plus forte 
proportion d’unions libres (32 %). 
En revanche, les couples mixtes 
composés de personnes japonaises 
ou sud-asiatiques étaient les moins 
susceptibles de vivre en union libre. 
Près du quart des unions mixtes 
en 2006 étaient des unions libres, 
comparat ivement  à  moins  d ’un 
cinquième des unions non mixtes.

 Revenu médian

 dollars
Ensemble des couples 70 000
 Union mixte 74 670
  Les conjoints ou partenaires appartiennent à des groupes de minorités 
  visibles différents 66 080
  Un des conjoints appartient à un groupe de minorités visibles, mais pas l’autre 76 150
 Union non mixte 69 830
  Les deux conjoints ou partenaires appartiennent au même groupe de 
  minorités visibles 53 710
  Ni l’un ni l’autre des conjoints ou partenaires n’appartient à un groupe de 
  minorités visibles 72 070

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

Tableau 5 Revenu médian des familles de recensement selon que les 
couples vivent en union mixte ou non, 2006

avait un grade universitaire en 2006, 
contre 1 personne sur 5 (21 %) dans le 
cas des couples non mixtes. D’autres 
études ont également révélé que le 
mariage entre personnes de groupes 
différents est plus fréquent chez 
les personnes ayant un niveau de 
scolarité plus élevé9 (graphique 5).

L a  s i t u a t i o n  d ’ a c t i v i t é  d e s 
p e r s o n n e s  e n  u n i o n  m i x t e  e s t 
corrélée à ces niveaux de scolarité 
plus élevés. Un plus fort pourcentage 
de conjoints ou de partenaires en 
union mixte (77 %) qu’en union non 
mixte (67 %) avaient un emploi. En 
outre, 19 % des personnes en union 
mixte étaient inactives sur le marché 
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Au Recensement de 2006, on a 
recueilli pour la première fois des 
données sur les couples de même 
sexe mariés et les couples en union 
libre12. Bien que les couples de même 
sexe représentent seulement un petit 
nombre de l’ensemble des couples13, 
une plus forte proportion de couples 
de même sexe que de couples de sexe 
opposé faisaient partie d’une union 
mixte en 2006. Environ 1 couple de 
même sexe sur 10 (9,8 %) formait 
une union mixte, comparativement 
à moins de 1 couple de sexe opposé 
sur 20 (3,8 %). À l’heure actuelle, 
i l  pourrait y avoir une plus forte 
proportion de couples mixtes de 
même sexe que de couples mixtes de 
sexe opposé pour deux raisons : dans 
l’ensemble, les couples de même sexe 
étaient plus susceptibles de vivre en 
union libre que les couples de sexe 
opposé, et les couples en union libre 
étaient plus enclins à former une 
union mixte que les couples mariés. 
En fait, 10 % des relations en union 
libre entre personnes de même sexe 
en 2006 étaient mixtes, contre 8,4 % 
des couples mariés de même sexe. 
Les chiffres correspondants pour les 
couples de sexe opposé se chiffraient 
à 4,7 % et à 3,6 % respectivement. 
Étant donné la légalisation récente 
du mariage de personnes de même 
sexe, cette tendance pourrait changer 
à l’avenir, une fois qu’un plus grand 
nombre de couples de même sexe 
auront l’occasion de se marier14.

La plupart des couples mixtes 
se trouvaient dans les plus 
grandes RMR
La proportion des couples mixtes 
en 2006 était plus élevée dans trois 
provinces que dans l’ensemble du 
pays. En Colombie-Britannique, 5,9 % 
des couples étaient en union mixte, 
comparativement à 4,6 % en Ontario, 
puis à 4,2 % en Alberta. Cette réalité 
est largement attribuable au grand 
nombre de couples mixtes vivant 
dans les RMR de ces provinces. Des 
11 RMR affichant des proportions de 
couples mixtes plus élevées que la 
moyenne nationale, toutes les RMR 
sauf deux (Montréal et Winnipeg) se 
situaient dans ces trois provinces15. 

C o m m e  p r o p o r t i o n  d e  t o u s 
l es  coup les ,  l es  un ions  mix tes 
peuvent être considérées comme un 
phénomène urbain, en particulier 
dans certaines RMR. Dans l’ensemble, 
5,1 % des couples qui vivaient dans 
les RMR en 2006 formaient une 
union mixte. En revanche, parmi les 
couples qui vivaient à l’extérieur 
d’une RMR, 1,4 % étaient en union 
mixtes Cependant, lorsqu’on examine 
le pourcentage d’unions mixtes au 
sein de la population des minorités 
visibles, on obtient une tendance 
différente (voir l’encadré « Une autre 
façon d’examiner les unions mixtes 
et les régions urbaines »). Les RMR 
affichant les plus fortes proportions 
de couples mixtes en 2006 étaient 
Vancouver (8,5 %) et Toronto (7,1 %). 
Calgary avait la troisième plus forte 
proportion de couples mixtes (6,1 %) 
(tableau 6). Vancouver et Toronto 
ont une importante population de 
minorités visibles depuis longtemps, 
mais Calgary affichait la quatrième 
plus forte proportion de minorités 
visibles de 15 ans et plus en 2006 
( 2 1  % ) ,  a p r è s  To r o n t o  ( 4 1  % ) , 
Vancouver (40 %) et Abbotsford 
(21 %)16.  Les RMR af f ichant  les 
plus faibles proportions de couples 

mixtes, comme Saguenay (0,6 %) et 
St. John’s (0,9 %), étaient également 
caractérisées par de faibles niveaux 
d’immigration et une population de 
minorités visibles de plus petite taille.

Au sein des RMR, la proportion de 
couples mixtes était plus élevée dans 
les municipalités centrales que dans 
les municipalités périphériques17. 
S’il est vrai que 3,9 % des couples 
é ta i en t  m ix tes  en  2006 ,  5 ,5  % 
des couples se trouvant dans la 
mun ic ipa l i té  cent ra le  des  RMR 
étaient mixtes, comparativement 
à  4 ,7  % dans  les  munic ipa l i tés 
périphériques. Il est possible que 
le fait de vivre dans la municipalité 
centrale comporte des avantages 
pour les personnes qui possèdent 
certaines des autres caractéristiques 
associées à l’appartenance à une 
union mixte. Par exemple, les données 
du Recensement de 2006 indiquaient 
qu’une forte proportion de personnes 
de 20 à 34 ans et de couples de même 
sexe vivaient dans les municipalités 
centrales18. 

Langue des personnes en union 
mixte
Il est important d’examiner les unions 
mixtes non seulement parce qu’elles 

Une autre façon d’examiner les unions mixtes et les 
régions urbaines
La proportion de couples mixtes est particulièrement forte dans les plus grandes RMR lorsque 

la population totale des couples est utilisée comme dénominateur. Toutefois, lorsque le 

dénominateur est basé sur la population des minorités visibles dans les couples, les résultats 

indiquent que certaines RMR ayant une population de minorités visibles relativement 

petite ont en réalité des proportions relativement fortes de personnes mariées ou vivant 

en union libre avec une personne n’appartenant pas à leur groupe. Par exemple, les RMR 

québécoises de Saguenay, de Trois-Rivières et de Québec, ainsi que celles de Moncton et 

de Saint John au Nouveau-Brunswick, et de Thunder Bay et de Barrie en Ontario, ont toutes 

des populations de minorités visibles relativement faibles. La petite taille de ces groupes 

explique la forte proportion (40 % ou plus) de la population des minorités visibles mariées 

ou vivant en union libre qui ont formé une union avec une personne n’appartenant pas à 

leur groupe. Dans cette perspective, les trois RMR affi chant les plus petites proportions de 

personnes appartenant à un groupe de minorités visibles et faisant partie d’un couple mixte 

se situaient à Vancouver (12,2 %), à Toronto (10,9 %) et à Abbotsford (9,8 %).
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représentent un autre aspect de la 
diversité, mais aussi en raison des 
implications qu’elles ont sur d’autres 
facettes de la vie. À titre d’exemple, 
mentionnons qu’il pourrait y avoir un 
certain degré de transfert linguistique 
pour les personnes de ces types 
de couples. Selon le Recensement 
de 2006, une plus forte proportion 
d’allophones19 en union mixte dont la 
langue maternelle n’était ni l’anglais 
ni le français ont déclaré utiliser 
une langue officielle à la maison, 
comparativement aux allophones 
en  un ion  non mix te .  P rès  de  8 
allophones sur 10 en union mixte 
parlaient l’anglais ou le français le 
plus souvent à la maison en 2006, 
contre moins de 4 allophones sur 
10 en union non mixte. En revanche, 
seulement 17 % des allophones en 
union mixte utilisaient une langue non 
officielle à la maison, contre 57 % de 
leurs homologues en union non mixte 
(graphique 6).

 Couples en union mixte

 pourcentage
Région métropolitaine de recensement
Vancouver 8,5
Toronto 7,1
Calgary 6,1
Victoria 5,9
Oshawa 5,4
Ottawa-Gatineau 5,4
Edmonton 4,6
Montréal 4,4
Winnipeg 4,2
Guelph 4,2
Abbotsford 4,0
Canada 3,9
Hamilton 3,9
Kitchener 3,9
Barrie 3,8
Windsor 3,7
London 3,4

 Couples en union mixte

 pourcentage
Région métropolitaine de recensement
Halifax 3,3
Kelowna 3,2
Regina 2,6
Saskatoon 2,6
St. Catharines-Niagara 2,6
Kingston 2,5
Brantford 2,2
Thunder Bay 2,1
Saint John 1,8
Sherbrooke 1,7
Québec 1,5
Peterborough 1,4
Grand Sudbury 1,3
Trois-Rivières 1,3
Moncton 1,3
St. John’s 0,9
Saguenay 0,6

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

Tableau 6 Pourcentage de couples en union mixte par région métropolitaine de recensement, 2006

Graphique 6 Les allophones en union mixte déclaraient plus 
souvent utiliser une langue officielle à la maison que 
les allophones en union non mixte
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Les enfants des familles issues 
d‘unions mixtes
Bien qu’à partir des données du 
recensement, on ne puisse déterminer 
si les enfants de la famille étaient 
nés  de  la  re lat ion actue l le ,  les 
couples mixtes affichaient une forte 
proportion d’enfants à la maison, 
surtout parce que les personnes en 
couples mixtes étaient généralement 
plus jeunes que les autres couples. 
En 2006, 58 % des 289 400 couples 
mixtes avaient au moins un enfant à 
la maison, comparativement à 54 % 
de l’ensemble des unions non mixtes. 
De plus, environ 1 couple mixte sur 10 
avait au moins un enfant de moins de 
deux ans et aucun de plus de cinq ans 
à la maison, comparativement à 5,6 % 
chez les couples non mixtes.

Au tota l ,  293 600 enfants  en 
2006 vivaient dans une famille de 
recensement biparentale où les 
parents faisaient partie d’une union 
mixte20. Les deux tiers (66 %) de ces 
enfants ont déclaré appartenir à une 
minorité visible, tandis que le tiers 
d’entre eux n’appartenaient pas à un 
groupe de minorités visibles. Parmi 
les enfants appartenant à un groupe 
de minorités visibles, le type le plus 
courant de familles issues d’unions 
mixtes (137 700 enfants) était la 
famille où l’enfant et un des parents 
appartenaient au même groupe de 
minorités visibles, et l’autre parent 
n’appartenait pas à une minorité 
visible.

Par ailleurs, chez environ 18 100 
enfants des familles issues d’unions 
mixtes, l’enfant et chacun de ses 
parents ont déclaré un groupe de 
minorités visibles différent, et 9 800 
autres enfants appartenaient à un 
groupe de minorités visibles différent 
de celui d’un de leurs parents tandis 
que l’autre parent n’appartenait pas 
à une minorité visible (tableau 7). 
Bon nombre de ces enfants, 97 % 
et 48 % respectivement, ont déclaré 
appartenir à un groupe de minorités 
visibles moins courant, ou ils ont tout 
simplement déclaré appartenir à plus 
d’un groupe de minorités visibles 21.

L e s  u n i o n s  m i x t e s  p e u v e n t 
instaurer un environnement diversifié 
sur le plan de la culture au sein de la 
famille. Les pratiques culturelles dans 
la famille peuvent avoir une incidence 
sur les enfants22. À mesure que la 
proportion d’unions mixtes augmente 
au Canada, les conséquences peuvent 
aller au-delà des couples et toucher 
le sentiment d’identité des enfants. 

 Enfants des familles
 biparentales

 nombre pourcentage
Appartenance à une minorité visible
Total des enfants 6 971 750 100,0
L’enfant n’appartient pas à un groupe de 
minorités visibles 5 567 900 79,9
 L’enfant et ses parents n’appartiennent pas à un groupe 
 de minorités visibles 5 459 400 78,3
 L’enfant et un de ses parents n’appartiennent pas à un 
 groupe de minorités visibles, l’autre parent appartient à 
 une minorité visible 97 300 1,4
 L’enfant n’appartient pas à un groupe de minorités visibles, 
 contrairement à ses parents 11 200 0,2
L’enfant appartient à un groupe de minorités 
visibles 1 403 900 20,1
 L’enfant et ses parents font tous partie du même groupe 
 de minorités visibles 1 171 500 16,8
 L’enfant fait partie d’un groupe de minorités visibles 
 différent d’au moins un de ses parents 232 400 3,3
  L’enfant et un de ses parents font partie du même 
  groupe de minorités visibles, un parent n’appartient 
  pas à un groupe de minorités visibles 137 700 2,0
  L’enfant et un de ses parents font partie du même 
  groupe de minorités visibles, un parent appartient à 
  une autre minorité visible 29 200 0,4
  L’enfant appartient à un groupe de minorités visibles, 
  les deux parents ne font pas partie d’une minorité visible 27 700 0,4
  L’enfant et ses parents font partie de groupes de 
  minorités visibles différents 18 100 0,3
  Les parents font partie du même groupe de minorités 
  visibles, et l’enfant appartient à un groupe différent 9 800 0,1
  L’enfant et un de ses parents font partie de minorités 
  visibles différentes, et l’autre parent n’appartient pas à 
 une minorité visible 9 800 0,1

Note : Ces chiffres renvoient aux enfants de 0 à 24 ans qui vivent au domicile des familles de recensement 
biparentales, selon l’appartenance à une minorité visible des enfants et des parents.

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2006.

Résumé
Les données du recensement révèlent 
que le nombre de couples mixtes 
est en hausse au Canada depuis au 
moins le début des années 1990, 
en partie à cause de la croissance 
de la  populat ion des  minor i tés 
v is ib les .  Se lon le  Recensement 
de 2006, les Japonais étaient les 
plus enclins à former une relation 
avec une personne n’appartenant 

Tableau 7 Enfants des familles biparentales selon l’appartenance à 
une minorité visible, 2006
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pas  à  l eu r  g roupe ,  e t  l es  Sud-
Asiatiques étaient les moins portés 
à en faire autant. Des différences 
au sein d’un même groupe sont 
également ressorties : une plus forte 
proportion de femmes que d’hommes 
philippins, coréens, asiatiques du 
Sud-Est, japonais, chinois et latino-
américains étaient en union mixte, 
tandis que les hommes mariés ou 
en union libre arabes ou asiatiques 
occidentaux, noirs ou sud-asiatiques 
représentaient une plus forte propor-
t ion  d ’un ions  mixtes  que  leurs 
homologues féminins.

Comparativement aux personnes 
en unions non mixtes, les personnes 
e n  u n i o n s  m i x t e s  é t a i e n t  p l u s 
jeunes, avaient une meilleure situa-
tion socioéconomique et étaient 
plus nombreuses à vivre dans une 
grande RMR. Pour la population des 
minorités visibles, un plus grand 
nombre des conjoints ou partenaires 
en union mixte étaient nés au Canada 
comparativement aux personnes 
nées à l’étranger, et la proportion 
augmentait d’une génération à l’autre. 

Proportionnellement, il y avait un 
plus grand nombre de couples mixtes 
vivant en union libre que de couples 
légalement mariés, et une plus forte 
proportion de couples de même sexe 
faisant partie d’une union mixte que 
de couples de sexe opposé. 

Un plus grand nombre de couples 
ayant au moins un enfant à la maison 
étaient mixtes comparativement aux 
couples sans enfants, une situation 
qui  pourrait  être attr ibuable au 
fait que les couples mixtes étaient 
généralement plus jeunes et plus 
susceptibles d’être au stade de la vie 
où les gens ont de jeunes enfants. En 
plus du nombre d’enfants dont les 
parents appartenaient à une union 
mixte, le concept de familles mixtes, 
comme celles où un enfant appartient 
à une minorité visible, mais pas les 
parents, élargit les conséquences de 
l’identité ethnoculturelle.

Les conséquences des unions 
mixtes pourraient être généralisées et 
modifier la dynamique et la nature de 
la diversité ethnoculturelle du Canada 

pour les générations à venir. Ces 
conséquences pourraient avoir une 
incidence sur le transfert linguistique 
qui aura lieu au sein des ménages 
mixtes, ainsi que sur l’expérience 
des enfants de ces ménages et sur la 
façon dont ils déclarent leurs origines 
ethnoculturelles et s’identifient à un 
groupe de minorités visibles. 

Anne Milan est analyste principale 
à la Division de la démographie, 
Hélène Maheux est analyste 
à la Section de l’immigration et 
ethnoculturel et Tina Chui est chef 
de la Section de l’immigration et 
ethnoculturel à la Division de la 
statistique sociale et autochtone.
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